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justice, des aflaires administratives et domaniales ; Junillon, prési- 5. — Dépôt d'avis (p. 1087). 


dent de la commission. L 
6. — Règlement de l'ordre du jour: MM. Guiter, Schleiter, le pré- 


Passage à la discussion de l'avis. sident 1087 
Texte de l'avis réservé jusqu’à l'adoption des articles. (p- 1. 
Adoption successive des articles 17 à 25. PRESIDENCE DE M. LAURENT ÆYNAC, 
Sur le texte de l'avis réservé: MM. Dégarra, Odru, le rapporteur, 

Rosenfeld. vice-président. 
Adoption, au scrutin, du texte de l'avis. (La séance est ouverte à quinze heures.) 
Adoption de l’ensemble de l'avis sur la proposition de loi. 

3. — Discussion de la proposition de M. Georges Riond et des mem- 1 

bres du groupe des républicains indépendants et du groupe paysan 

d'union sociale, tendant à inviter le Gouvernement à accentuer, PROCES-VERBAL 

sur la base des plus récentes découvertes de la diététique, les 

eflorts engagés pour assurer aux populations autochtones d'outre- M. le président. La séance est ouverte. 

mer le bénéfice constant d'un régime alimentaire équilibré Le 


(nes 244, année 1954 et 62, session 19%56-1957; et ne 4101, ses- : affic 
sion 1956-1957, avis de la commission de l'agriculture, de l’éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts) (p. 1078). Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


at) 59 


| Fséuiuanes de la séance du mardi 20 novembre a été 


5 | | | 
| 
| © 


1074 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — ,SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1956 


Mile Lafon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mille Lafon. 


one Lafon. Mon observation porte sur le début du procès- 
verbal. 


Celui-ci nous permet de constater que la question de l’amnis- 
tie au Cameroun est passée, au début de la dernière séance, 
absolument sans débat. 


M. Bégarra. Ei en votre absence! 


Mile Lafon. Quelques-uns de nos collègues pourraient s’en 
étonner, du fait que lors de la séance de la commission de la 
justice précédant la séance publique du mardi 20 novembre 
‘avais fait savoir que le groupe communiste déposerait un 
contreprojet au texte gouvernemental. 


M. Jean Guiter. 11 fallait être là! 


Mile Lafon. J'avais fait connaître à la commission la teneur 
de ce contreprojet, qui avait pour but d'améliorer le texte 
gouvernemental, en organisant une amnistie pleine et entière 
qui amnistierait toutes les victimes des événements de mai 1953, 
quel que soit le quantum de la peine infligée, et qui, en outre, 
amaislierait toute pein2 infligé à des Camerounms sous le 

rétexte de reconstitution de l'Union des pulations du 
jameroun., Cette clause aurait eu pour eflet, évidemment, de 
faciliter le cours démocratique de la vie politique au Cameroun. 


J'avais précisé également que si notre contreprojet n'était 
pas adopté, nous voterions contre toute suppression ou additif 
de la commission qui amenuiserait la portée du texte du Gou- 
vernement… 


M. Gcorges Riond. Monsieur le président, est-ce une obser- 
valion sur le procès-verbal ou une intervention a posteriori ? 


Mile Lafon. … et j'avais conclu en indiquant que... 


M. le président. Je vous ai donné la parole pour une rectifi- 
cation au procès-verbal, cela ne vous autorise pas à rouvrir ie 
débat au fond. 


Mlle Lafon. J'ai presque terminé. (Prolestations au centre.) 


M. Georges Riond. Vous avez l'habitude de rouvrir le feu, on 
ne peut pas toujours le tolérer, tout de même! 


M. Jean Guiter. Cela souligne simplement l'absence de Mile 
Lafon, onu du groupe communiste ! 


Mile Lafon. … de quelque façon qu’elle se présente, en défi- 
nitive, nous voterions pour l'amnistie, conformément à notre 
position habituelle sur cette question. Malheureusement un 
retard imprévu... (Protestations.) 


M. Robert Schmitt. N'exagérez pas! 
M. Odru. Laissez parler l’orateur! 


M. le président. Mademoiselle, je vous demande de conclure 
vos observations sur le procès-verbal; sinon je serai obligé de 
vous retirer la parole et j'en serai vraiment navré, 


Mile Lafon. Je conclus, monsieur le président; un retard 
imprévu, dû aux difficultés commençantes du ravitaillement en 
essence (Erclamations au centre. Rires.) m'a empêchée, la 
question ayant été immédiatement épuisée au début de la 
séance. 


M. Georges Riond. Vous roulez en Delahaye, le moteur brûle 
beaucoup d'essence! 


M. Odru. Farfelu! Taisez-vous! 

M. Georges Riond. Blindé! (Rires.) 

Mile Lafon. … d'intervenir, comme j'aurais dû le faire, au 
nom de mon groupe. D'ailleurs, lorsque ce débat viendra 
devant l’Assemblée nationale, le groupe communiste se pro- 
pose d'exposer largement sa à cette occasion. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. 11 vaut mieux être exact. 


M. Odru. C’est pour cela que ma collègue est intervenue, 
monsieur le président. 


M. 'e président. 11 n'y a plus d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
_ TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — STATUT CIVIL 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assembiée 
nationale, sur la propositioa de loi de M. René Pleven et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, relative à Vexercice, par les 
citoyens français de statut civil particulier, de certaines options 
de $ Deer et de la facuité d’eption de statut que leur recon- 
naît l’article 82 de la constitution. (N° 33 et 92, session 
1956-1957). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
da justice, des affaires administratives et domaniales. Mesdames, 
messieurs, nous sommes saisis pour avis, par l’Assemblée na- 
tionale, d'une proposition de loi « relative à l'exercice par les 
citoyens français de statut particulier de certaines options de 
législation de la faculté d'option de statut que leur reconnaît 
l'article S2 de la Constitution. » Ce texte a été déposé le 11 jul- 
let 1956 sur le bureau de l’Assemblée nationale par M. René 
Pleven, les membres de _ l'U. D.'S. R. et du R. D. A. 


Votre commission n'a pas méconnu l'intérêt de ce texte. 
Ele ne peut que féliciter M. Pieven et ses amis de l'avoir dé- 
posé en manifestant ainsi avec force leur désir de voir :e 
Gouvernement et le Pariement résoudre définitivement un pro- 
blème qui aurait gû être résolu au lendemain du vote de !a 
Constitution de 1946 et qui w’a pas encore recu, après dix ans, 
de solution satisfaisante. 


Votre commission ne peut, cependant, vous demander de 
donner avis favorable à la forme actuelle de cette proposition 
de loi, A cela deux raisons essentielles que nous développerons 
très rapidement: 1° notre Assemblée saisie du problème de la 
renonciation au statut Jacal s’est déjà prononcée et ne pourrait 
adopter ia proposition qui vous est soumise qu’en se désavouant 
elle-même puisque celle-ci a repris, dans d'anciens projets gou- 
vemmemeutaux, des dispositions que nous avons volontairement 
écartées; 2° la proposition en cause contient, outre des dispo- 
sitions relatives à la transmission des statuts et à la renonria- 
tion au statut local, toute une réglementation concernant :e 
sujet, connexe, mais distinct, des oplions de législation. Vou- 
loir dans un seul texte mettre tant de choses risque d'en com- 
promettre l'adoption. 


Je ferai un bref historique da problème en rappelant que 
c'est le 27 octobre 1946 que la Constitution, rompant avec le 
passé, conféra définitivement la citoyenneté à tous les natio- 
naux français sans tenir compte de leur statut civil, Son arti- 
cle 82 disait expressément que cette attribution de la citoyen- 
neté re modifierait en rien les statuts civils particuliers que 
pouvaient posséder les nouveaux citoyens qui les conserve- 
raient « tant qu'ils n’y auraient pas renoncé ». 


Il est évident que le vote de l’arlicle 82, qui contenait une 
faculté de renonciation, aurait dû être immédiatement suivi 
d'une Joi contenant une procédure de renonciation. Les 41ois 
anciennes qui liaient indissolublement les notions de statut 
civil et de citoyenneté faisaient de lFvctroi de la citoyenneté, ‘ 
subordonnée à l'adhésion au statut civil français, une véri- 
table faveur. Par voie de conséquence elles subordonnaient 
l'adhésion au statut civil francais à toutes sortes de conditions 
dont certaines pouvaient être justifiées, dont beaucoup d'autres 
n’échappaient pas au grief d'autoriser les interventions arbi- 
traires de l'administration. Cette législation, dite de « petite 
naturalisation », variable selon les pays d'outre-mer, deve- 
nait inapplicable. 


Ce fut l'impression première des tribunaux. Mais la pres- 
sion des faits fut plus forte que les scrupules juridiques. 
Saisis de nombreuses demandes de « petite naturalisation », 
les tribunaux, après en avoir rejeté quelques-unes, se déci- 
dèrent à appliquer, vaille que vaille, les lois anciennes. 


Le gonveraement, sans doute averti par les procureurs géné- 
raux, finit par s’émouvoir d’une situation aussi anormale et, 
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fin décembre 1949, saisit une première fois l’Assemblée natio- 
nale d’un projet qui vous fui renvoyé pour avis le 17 jan- 
vier 1950, Ce projet souleva les critiques de beaucoup de nos 
concitoyens d'outre-mer qui lui reprochèrent son caractère 
trop assimilationniste. Votre commission le modifia profon- 
dément. 11 fit l’objet d’un premier rapport en date du 15 juin 
1950 qui introduisait dans le texte gouvernemental des amen- 
dements si importants qu'en réalité le texte qui vous était 
proposé constituait presque un contre-projet. Le Gouvernement 
cependant l'accepta. IL vint devant notre Assemblée qui, le 
27 juillet 1950, après un débat quelque peu confus, le ren- 
voya en commission. La première législature prit fin sans que 
le problème fut à nouveau évoqué devant vous. 


Vous savez à vertu d’une règle d'une valeur très dis- 
cutable la fin d'une législature fait tomber tous les projets et 
Per dont l’Assemblée nationale a été saisie au cours 
e cette législature, Cette règle, raisonnable pour les propo- 
sitions d'initiative parlementaire, l'est beaucoup moins en ce 
qui concerne les projets gouvernementaux puisqu'il serait hau- 
tement souhaitable que l’action des gouvernements fût conti- 
nue, : 


Elle n'aurait pas cependant de trop graves inconvénients si 
le Gouvernement reprenait immédiatement ces projets ou plus 
exactement ceux de ses prédécesseurs, mais, par suite des 
mutations ministérielles qui suivent inévitablement les élec- 
tions, il arrive qu'il ne veuille pas les reprendre ou, tout sim- 
piement, que les bureaux les oublient. 


C'est ce qui paraît s'être produit en l'espèce puisque, celui 
de 1949 étant devenu caduc à la suite des élections de 1951, 
ce ne fut qu'en 1954 que le nn ue déposa un second 
ue qui nous fut renvoyé le 25 mai 1954 seulement, c'esl- 

-dire trois ans après le début de la législature. 


Ce projet était en progrès sur le premier mais contenait 
encore trop de souvenirs de la législation ancienne. Ceci 
amena votre commission à substituer au texte du gouverne- 
ment un contre-projet qu'en définitive celui-ci accepta, au 
Emerg r) tacitement. C'est projet que vous avez voté le 7 juil- 
e 3, 


Il était, je crois, dans l'intention du gouvernement d'alors, 
de faire inscrire l'affaire à l’ordre du jour du Parlement, qui 
aurait eu à opter entre le projet initial et le nôtre. Une fois 
de plus, la dissolution de fin 1955 fit tomber le projet gouver- 
nemental et, par voie de conséquence, notre avis. 


Depuis le commencement de la troisième législature, le 
ouvernement n'a pas cru devoir ressaisir le Parlement, soit 
e son texte ancien, soit de celui contenu dans notre avis — 
n'est-ce pas là, mes chers collègues, que s'inscrit véritable- 
ment le procès de notre organisation législative ? 


C'est évidemment en raison de cette carence que M. Plever a 
jugé nécessaire de saisir l'Assemblée nationale d'un nouveau 
texte. De ceci une fois encore, nous ne pouvons que nous féli- 
citer, puisqu'il à ainsi rappelé fortement l'urgence du pro- 
blème. Nous disons bien « l'urgence », car les demandes de 
renonciation s'accumulent et encombrent les bureaux, obligés 
de les instruire suivant des méthodes absolument périmées. 
Urgence aussi parce que le Gouvernement, constatant les diffi- 
cultés qu'il rencontrait à faire voter un texte os voie législa- 
tive, a fini par consulter le conseil d'Etat qui lui a répondu que 
le texte constitutionnel primant la loi ordinaire, la carence du 
législateur ordinaire ne pouvait para:yser l'application du texte 
constitutionnel et qu’il lui appartenait de procéder par voie 
réglementaire, quitte d’ailleurs à faire un règlement par terri- 
toire — ce qui revient à faire faire la loi par les gouverneurs 
- (avis du conseil d'Etat du 22 novembre 1955). 


Cet avis est très long et je ne veux pas vous en imposer la 
lecture, mais je le tiens à la disposition des juristes de cette 
Assemblée qu'il intéresserait. 


En effet, le conseil d'Etat estime que dans la Constitution, 
une faculté est ouverte à tous les citoyens de statut local. 
Depuis six ans le Gouvernement essaye de faire voter une loi 
sans y parvenir, La carence du législateur ordinaire ne peut 
pas pere. paralyser la volonté du constituant. La loi 
constitutionnelle prime la loi ordinaire. Il appartient donc au 
gouvernement de régler par décret les procédures selon les- 
quelles les citoyens de statut local pourront renoncer à ce 
statut pour adopter le statut français, en faisant d'ailleurs 
litière de la législation antérieure, devenue caduque. Je crois 
avoir résumé aussi clairement que possible cet avis assez long. 


Cette décision met en lumière l'inconvénient de laisser 
trainer les questions dont nous sommes saisis. Je me rappelle 


l'avoir déjà dit au cours de débats antérieurs: lorsque nous 
sommes saisis d'une demande d'avis nous pouvons dire blanc, 
c'est-à-dire accepter; nous pouvons dire noir, c'est-à-dire reje- 
ler; nous pouvons même dire gris, c'est-à-dire accepter le 
projet avec modification, mais nous n'avons pas le droit de 
aisser traîner indéfiniment les problèmes. 


M. dean Guiter. Très bien! 


M, le rapporteur. ..sous peine d'aboutir À des résullats 
comme celui-ei. 


M. le président de la commission. Me permetlez-vous de vous 
interrompre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le prés:dent. La paro.e est à M. le président de la commis. 
sion, avec l'autorisation de l'orateur, 


M. Junilion, président de la commission. Je voudrais apporter 
une + atlténuation à la forme, peut-être rigoureuse, au 
moins dans son apparence, de la déclaration que vous venez de 
faire. On pourrait re sp en interprétant littéralement vos 
paroles, que l'Assemblée, et plus particulièrement la commis- 
sion que j'ai l'honneur de présider, portent une certaine res- 

onsabilité dans le retard et ses conséquences. Or, monsieur 
e président, vous savez mieux que personne — puisque vous 
avez été rapporteur de cette affaire depuis le début, que vous 
en avez suivi les chemineinents, les difficultés, et qu'aujour- 
d'hui encore vous voulez bien interpréter à nouveau la pensée 
de la commission — que rous nous sommes trouvés devant 
des difficultés inévitables du fait de la prise de position de cer- 
tains groupes en commission. Nous avons dû en outre — et 
c'était notre devoir élémentaire — tenir compte des suscepti- 
bilités légitimes de nos collègues autochtones, Après avoir exa- 
miné plusieurs contre projets, y compris le vôtre, nous avons 
travaillé avec une lenteur apparente, explicable par la difficnité 
du problème. Mais je crois pouvoir dire — et vous en conviene 
drez aisément — que nous n'avons nul:ement et volontaire 
ment tergiversé à l'égard d'un problème dont nous avons cons- 
cience de mesurer l'importance. 


Je ne voulais pas laisser passer la moindre possibilité d inter. 
prétation péjorative, du retard qui ne nous est, en tout cas, 
pas imputable, (Très bien! tres bien! Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le rapporteur. Mon cher président, je n'ai nullement 
imputé à notre commission ce retard car je me le se’ais imputé 
à moi-même, 


Je sais bien que les lectures sont un peu fastidieuses, mais 
permettez-moi de vous indiquer que j'ai précisé que le Gouver- 
nement avait mis trois ans à nous saisir d'un nouveau projet 
après les élections de 1951, Donc, notre commission n'est nul- 
lement responsable, mais un prochain débat qui l'intéresse 
également vous donnera un nouvel exemple de projets restant 
ainsi des années sous le boisseau. (Sourires.) 


Nous en arrivons au og gr II qui met en lumière l'in- 
compatibilité de plusieurs des dispositions de la proposition 
qui nous est soumise avec celles de notre propre avis. 


Il suffit de lire la demande d'avis dont nous sommes saisis, 
notre avis n° 50, de 19%55, et les deux pee gouvernementaux 
de 1949 et 1954, pour constater que l'auteur s'est efforcé de 
faire une synthèse de ces textes, prenant À chacun ce qu'il 
jugeait le meilleur et y ajoutant d'ailleurs beaucoup du skn. 

ous ne formulerons aucune critique ma:s nous sommes bien 
obligés de constater que pour respecter le droit ancien, le rédac- 
teur de la proposition a été obligé d'introduire dans son texte 
des dispositions inconciliables avec les nôtres. 


Pour des raisons d'ordre psychologique — auxquelles le p'é- 
sident Junillon faisait allusion — nous avons dans notre texte 
évité de faire référence au statut civii français comme statut 
de droit commun, Que l’ensemble du droit publie et privé fran- 
çais soit considéré par les tribunaux comme le droit commun 
dans le silence ou la contradiction des coutumes est un fait, 
Nous n'éprouvons pas le besoin de le répéter incessamment, en 
éveillant ainsi les susceptibilités de certains de nos collègues. 


Ce n'est qu’une question de forme. Il y a plus grave. Nous 
savons parfaitement que l'option de statut est à sens unique 
et que si la Constitution a prévu qu'un citoyen de droit local 
peut renoncer à son statut, c'est seulement pour adopter le 
statut de droit français. Toutefois, il nous a paru que cette 
règle imposée par le texte de l'article 82 devait flchir dans 
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certains cas, notamment quand l'option n’a pas élé Je résul- 
tat d'un acte de volonté délibéré d'un majeur (art. 4, alinéa 3) 
ou lorsque l'option a pu être imposée par le désir d'acquérir 
les privilèges de la citsyenneté (art. 50). 


De telles innovations peuvent être contraires aux principes 
anciens, mais elles ne dépassent pas les pouvoirs du législateur 
dès l'instant que le droit d'option est contenu dans d’étroites 
limites. On ne saurait y voir des violations de la Constitution 

uisque celie-ci, par une innovation révolutionnaire, au sens 
e plus exact du mot, x créé un Etat dans lequel est admise 
la pluralité des statuts civils. Certains peuvesst le regretter, 
mais cela aussi est, croyons-nous, un fait dont il faut franche- 
ment accepter les conséquences. 


Il suffit de lire les dispositions de la demande d'avis n° 32, 
pour “onstaler que si ia proposition Pleven fait souvent ré‘é- 
rence à notre avis n° 50, de 1955 — et, je dois le dire, dans les 
termes les plus aimables — toutes les dispositions relatives aux 
options en ont été retranchees, 


Nous ferons au texte un autre grief qui pou:ra surprendre. 
Nous lui reprocherons d'être irop complet et, de ce fait, trop 
coruplexe. En matière législative, étant donné les conditions 
d'élaboration de nos lois, le mieux est souvent, pensons-nous, 
l'ennemi du bien, 


Les projets gouvernementaux, notamment celui qui a fait 
l'objet de notre avis du 7 juillet 1955, se proposaient d'organi- 
ser une procédure de renonciation pour satisfaire à l’article 82. 
Tout au pius, le Gouvernement avait-il profité de l'oc’asion 
pour fixer les règles de transmission des staluts. Par sonei 
de clarté nous avons tenu à distinguer nettement les deux 
malières. Notre avis comporte trois titres. Titre K°: De la trans- 
mission des siatuts. — Titre IL: Changement de statut, divisé 
en deux chapitres: «, par mariage; b, par procédure judiciaire. 
— Titre Hi: Dispositions transitoires. En tout 25 articles, géné- 
ralement courts. 


La proposition de loi n° 2525 faisant l'objet de la demande 
d'avis n° 535 contient 52 articles dont certains couvrent vlus 
d'une page enlière, 


La cause de cette eg entre les deux textes "ésulte 
du fait que l’auteur de la proposition a voulu régler, en même 
temps que le problème de la renoneiation au statut, le pro- 
Llème infin:ment complexe des options de légisiation, c'est- 
à-dire le droit gour un individu où des groupes d'individus, 
en accompiissant les actes juridiques dans les ;ormes du droit 
français, d'en soumettre les effets à la loi française. C’est assu- 
réinent là un problème du plus grand intérêt, Ceriaines dispo- 
sitions comme l'option successorale par voie testamentaire 
(art, 11 du projet) où la réalisation collective des options indi- 
Viduelles ou familiales (art, 27) ont retenu note attention, 
mais si ce sont là des problèmes connexes à !a renonsiation 
au statut, nous estimons qu'ils doivent être étudiés suecessi- 
vemeunt et faire l'objet de textes distinets, Nous permet- 
tons d'ajouter que bien des dispositions incluses dans la 
sition de lai qui nous est sonmise nous semblent relever dn 
règlement d'administration publique plus que de la loi. D'autre 
part, ce texte ne peut prévoir toutes les situations. Dans des 
matières aussi difficiles, des textes défimtifs ne peuvent être 
votés que lorsque les t'ibunaux, par des jurisprudences Jlon- 
guemcnt élablies, en ont déterminé le contenu jurid'que. Il 
faut laisser aux magistrats un certain travail d'élaboration du 
droit que, seuls, ils sont aptes à faire avec sûreté. 


Nutie désir de voir aboutir le plus rapidement possible une 
réforme qui a déjà dix ans de retard nous a donc conduits 
à vous gorge de vous tenir au texte de notre avis antérieur 
volé à la séance du 7 juillet 19555 à une majorité considérable 
— les deux tiers de l'Assemblée — texte que nous avons 
repris intégralement, à une virgule près, et dont M. le prési 
dent vous donnera lecture. En conséquence, rous vous deman- 
dons de persister dans votre précédent vote, (Appluudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans ja 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur la proposition de loi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'aris ) 

M. le président. Je donne lecture du texte de l'avis: 

« L'Assemblte de l'Un'on francaise, 


« Tenant compte, d'une part, des observations présentées au 
cours d2> ses dwers débats publies et au sein de sa commission 


de législation, d'autre part, des préoccupations constamment 


‘aftirmées par ses membres soumis à un slatut civil particulier ; 


« Se référant à son avis n° 50 du 7 juillet 195, comportant 
des dispositions d’un projet de loi inspirées par cet état de fait; 

« Reconnaissant l'intérêt réel du texte de la demande d'avis 
n° 33 dont certains articles dépassent d’ailleurs la question pri- 
mordiale du changement de statut civil; 


« Croit devoir, néanmoins, dans un souci d'opportunité, 
reprendre ses suggestions mentionnées dans l'avis n° 50 précité, 
suggestions qu'elle estime susceptibles de recueillir ure large 
adhésion de la représentation politique des citoyens français 
soumis à un Statut civil particulier, ce choix n’excluant pas, 
de la part de l'Assemblée de l’'Emon francaise, une étude dis- 
lincte ultérieure des dispositions de la demande d'avis n° 33, 
concernant, nolamment, les options de législation et les options 
collectives ; 


« Et propose en conséquence le texte ci-ap ès. » 


Le texte de l'avis est réservé jusqu’à l'adoption des articles 
de la proposition de loi. : 


Je donne lecture de l'article 1°: 


« Art. 1%, — Dans les territoires d'outre-mer de la République 
francaise, les conditions de transmission et de changement de 
statut civil sont fixées par la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 4®. 
(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée a e ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suil :) 


M. le président. 
TITRE 
DE LA TRANSMISSION DES STATUTS 


«Art. 2, — Nul citoyen français n’est dépourvu de statut etvil, 
Tout ciloyen qui n’est rattaché à aneun statut particulier est 
de ple:n droit soumis au statut civil français. » (Adopté.) 


« Art. 3, — Le statut de droit civil français et les statuts per- 
sonneïls coutumiers se transmettent par filiation. L'enfant à le 
statut civil de ses parents lorsque ceux-ci ont le même statut. 


« Si les parents n'ont pas le même statut, la puissance pater- 
nelle détermine celui de l'enfant. Dans ce cas, l'enfant a le 
droit, dans l’année qui suit sa majorité, d'opter définitivement 
pour le statut de l'un ou l’autre de ses parents. » (Adopté ) 


« Art. 4. — L'enfant dont les parents ne sont pas légalement 
connus a le statut civil du chef de la famille dans laquelle il a 
été éievé. 

« S'il est élevé par une institution dont la majorité des admi- 
nistrateurs est de statut personnel coutumier, l'enfant a le 
statut des membres de cette majorité. S'il est élevé par toute 
autre institution, il a le statut de droit civil francais. 


« Toutefois, et dans jes cas visés aux alinéas précédents, 
l'enfant a le droit, dans l'année qui suit sa majorité, d'opter 
définitivement pour Je statut civil de son choix. » (Adapte.) 


TITRE II 
CHANGEMENT DE STATUT 


« Art, 5. — Tout Français peut renoncer à son statut per- 
sonnel coutumier. Cette renonciation définitive et irrévocable 
comporte sonmmission au statut de droit civil francais dans son 
intégralité, réserve faite des dispositions de l'article 8. » 
(Adopte.) 


Chapitre F°. — Adoption du stalut de droit civil français par 
l'effet d'un mariage contracté dans les formes prévues par 
le code civil. 


« Art. 6. — Nul ne peut. à peine de nullité, contracter 
mariage daus les formes du code civil français, s’il est déjà 
engagé dans les liens d’un précédent mariage non dissous, 
contracté selon son statut personnel coutumier. 


« Lorsque deux époux ont contracté un mariage monoga- 
mique dans les formes coutumières, ils peuvent cependant le 
faire enregistrer, sans nouvelle célébration, par } ier d'état 
civil le plus proche de leur domicile. » (Adopté.}) 


4 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1956 1077 


« Art. 7. — Le mariage célébré suivant les formes et obli- 
gations du code civil francais entre deux personnes dont l'une 
au moins est de statut personnel coutwmier ou l’enregistre- 
ment d'un mariage coutumier suivant les dispositions de 
l'article 6 ci-dessus entraînent la renonciation prévue à l'arti- 
ce 3 ci-dessus pour ceux des époux qui étaient antérieurement 
de statut personnel coutumier. 


« Nul ne peut,.hors les cas et formes prévus par les arti- 
cles 172 à 179 du code civil, s'opposer à un mariage dans les 
formes dudit code dès lors que les époux ont atteint les âges 
prévus par l’article 144 du code civil. » (Adopté.) 


« Art. 8. — Ces époux auront néanmoins, par une déclaration 
commune effectuée dewant l'officier d'état civil, la faculté de 
restreindre l'option en faveur du statut de droit civil français 
à la seule matière du mariage et de ses conséquences fami- 
liales et pécuniaires: cette déclaration emportera alors sou- 
mission aux dispositions des titres V à X inclus (mariage, 
divorce, paternité, puissance paternelle, minorité, tutelle et 
émancipation) du livre 1 du code civil ainsi qu'à celles du 
litre V (régimes matrimoniaux) du livre lil du même code. » 
(Adopté.) 


Chapitre NW, — Renonciation au statut personnel coutumier 
par déclaration devant l'autorité judiciaire. 


« Art. 9. — Pour renoncer à son statut personnel coutumier 
et adopter le statut de droit civil francais en dehors du 
mariage, il faut, à peine de nullité de la renonciation, que le 
renonçant : 


« 1° Soit majeur ou marié; 
« 2° Qu'il soit célibataire ou monogame. » (Adapté.) 


« Art. 10, — I1 sera ouvert au greffe de chaqgne tribunal et 
de chaque justice de paix à compétence étendue un registre 
destiné à recevoir les déclarations des Francais de statut 
personnel coutumier, domiciliés dans le ressort du tribunal ou 
de la justice de paix, qui désireraient adnpter le statut de droit 
civil français. » (Adopté.) 


« Art. 11. — L'optant devra déposer huit jours au moins 
avant la date où il fera sa déclaration d'option : 


« 1° Un extrait de son acte de naissance ou, à défaut, toute 
ièce susceptible de démontrer qu'il est majeur et, le cas 
tant, célibataire ; 


« 2° S'il est marié, un extrait de l’acte de mariage monoga- 
mique ou, à défaut, toute pièce susceptible de démontrer 
l'existence du mariage, sa date, et les formes dans lesquelles 
a été contracté le mariage. » (Adopté.) 


« Art, 12. — Au moment du dépôt des pièces prévu à l'articie 
précédent, le greffier remet à j'optant un énoncé des cons#- 
quences juridiques de cet acte. I en sera fait mention dans le 
procès-verbal à peine de nullité. » (Adopté.) 


« Art. 13. — L'optant indique le nom patronymique qu’il a 
choisi; le greffier dresse le procès-verbal de la déclaration 
d'option. 

« Après cette formalité, l'optant comparaît devant le prési- 
dent ou son dévolutaire, ou devant le juge de paix à compé- 
tence étendue, qui appelle son attention sur la gravité de l’acte 
qu'il va accomplir et son caractère irrévocable. 


« L'optant souscrit devant lui une déclaration écrite ou 
verbale par laquelle il reconnaît avoir connaissance des conse- 

ences essentielles que comporte l'adhésion au statut de dro“t 
civil francais et affirme sa volonté de les accepter, IL en sera 
fait mention dans le procès-verbal à peine de nullité. 


« Après celle formalité, l’optant signera la déclaration 
d'option en présence du magistrat re signera après lu. S'il 
ne sait pas signer, le greffier en fera mention. » (Adopté.) 


« Art. 14. — S'il agit en qualité de chef de famille pour lw- 
même et ses enfants mineurs, il devra en ‘aire mention dans 
sa déclaration d'option. 

« Dans ce cas, sa femme devra être entendue par le juge 
qui constatera son acquiesceiment; elle signera avec le chef 

e famille. Si elle ne sait pas signer, il en sera fait mention, » 


Adopté.) 


« Art. 15. — L'enfant mineur déjà engagé dans les liens d'un 
mariage contracté sous l'empire son statut personnel eou- 
tumier et qui n'aurait pas, ainsi que sa femme, souscrit À 
l'option faite par le chef de famille dans les conditions ci- 
dessus, échappe à ses eflets et conserve son statut. » (Adopté.) 


de l'Algérie et les pro 


« Art. 16. — Tout acte d'option sera transmis en extrait dans 
les huit jours au parquet du tribunal dans le ressort duquel 
l'option aura été faite. » (Adopté.) 

« Art. 17. — Le ministère public aura six mois pour faire 
opposition devant le tribunal ét demander la nullité de l'option 
soit pour non-accomplissement des formalités prévues par la loi, 
soit pour fraude dans la production des pièces. 


« Passé ce délai, la déciaration d'option est inattaquabie et 
est publiée à la diligence du ministère public par le Journal 
officiel du territoire. » (Adopté.) 

« Art. 18. — En cas d'opposition du ministère public, l'affaire 
est jugée en chambre du conseil après comparution personnelle 
des parties et audition de leurs avocats si elles en ont choisi. 
Le jugement est prononcé en audience publique. Si l'opt'on 
est annulée, il en est fait mention en marze de l'acte d'option. » 
(Adopté.) 

« Art. 19. — L'appel et le pourvoi en cassation sont régis par 
la législation applicable aux juridictions civiles de droit fran- 
çais du territoire où la requête est présentée. » (Adoplté.) 


« Art. 20. — Le Français de statut personnel coutum'er domi- 
cilié à l'étranger ou y résidant depuis plus de deux ans a la 
faculté de se nter devant l'agent consulaire le plus proche 
+ Kg domicile pour y faire dans les mêmes formes la déclara- 

\ prévue ci-dessus. L'agent consulaire en dresse procès- 
verbal et le transmet, sans délai, au grefle du tribunal eom- 
pétent qui l'enregistre. 

« Le délai accordé au ministère public pour faire opposition 
pe de la date de cet enregistrement. Il en est de même dans 
es Etats de l'Union française où n'existeraient pas de tribu- 
naux français. 


« Si da rer est né dans la République française, le tribunal 
compétent est le tribunal français du lieu de sa naissance, 


« S'il est né à l'étranger ou dans un pays de l'Union fran- 
Çaise où n'existe pas de tribunal français, le tribunal compé- 
tent est le tribunal français le plus rapproché du lieu où 
l'agent consulaire a rédigé son procès-verbal. 


« Dans le cas d'opposition à l'option, le chef de famille est 
seul tenu de comparaître en chambre du conseil. » (Adopté.) 


TITRE 
DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art. 21. — Les Français qui, antérieurement À la promul- 
gation de la présente loi, auraient renoncé à leur statut per- 
sonnel couturmmier auront le droit, dans l'année qui suivra la 
promulgation de la présente loi, de déclarer qu'ils entendent 
reprendre leur statut personnel coutumier, » (Adopté.) 


« Art. 22. — Le droit d'option temporaire prévu par l'ar- 
ticle 21 ci-dessus ne peut être exercé par ceux qui ont contracté 
antérieurement un mariage dans les formes du droit civil fran- 
çais. 

« Il ne peut nuire aux tiers ; tous les actes faits avec ceux-ci 
sous l'empire de la loi française restent valables. » (Adopté.) 


« Art. 23. — L'option pour le retour à la loi coutumière est 
effectuée dans les mêmes conditions de forme que l'adoption du 
statut de droit civil français. 


« Le ministère public a le même droit d'opposition. 
« Les formalités de publicité sont identiques. » (Adopté.) 


« Art. 24. — Sont abrogées, en ce qui concerne les citoyens 
français de statut civil particulier des territoires d'outre-mer, 
toutes dispositions contraires à la présente loi et notamment : 


« La loi du 25 mars 1915 relative à l'acquisition de la qualité 
de citoyen françsis par les sujets ou protégés français non 
originaires de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc qui résident 
en France, en Algérie ou dans une colonie autre que leur 
pays d’origine, ainsi que les décrets des 18 mai 1915, 21 juin 
1920 et 12 décembre 1927, pris en application de cette loi; 


« Le décret du 19 avril 1933 relatif à l'accession à la qualité 
de citoyen français des indigènes anciens combattants origi- 
naires de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équato- 
riale française, de l'indochine, de Madagascar, de la Nouvelle- 
Calédonie et des Etablissements français de l'Océanie ; 


_« Le décret du 5 août 1937 relatif À l'acquisition de la qua- 
lité de citoyen francais par les sujets francais non originaires 
égés français non originaires de la 
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Tunisie et du Maroc qui résident dans les territoires sous 
mandat du Togo et du Cameroun ; 


« Le décret du 16 juin 1937 relatif à l'accession à la qualité 
de citoyen francais des indigènes de la Côte française des Soma- 
Ls et le décret du 3 février 1939 le modifiant ; 


«“ Le décret du 25 juillet 1937 relatif aux conditions d’accession 
des indigènes de l'Afrique occidentale française à la qualité 
de citoyen français ; 


« Le décret du 7 avril 1938 fixant les conditions dans les- 
quelles les indigènes de Madagascar et dépendances peuvent 
obtenir ou obtiennent de plein droit, sur leur demande, la 
eve citoyen français et le décret du 28 juillet 1939 qui 
e modifie ; 


« Le décret du 6 septembre 1933 relatif à l'accession à la 
qualité de citoyen français des sujets français nés ou domi- 
ciliés en Afrique équatoriale francaise ; 

« Le décret du 3 septembre 1932 relatif à l’accession à a 

ualité de citoyen français des indigènes de la Nouvelle-Calé- 

me et dépendances; 


« Le décret du 3 septembre 1930 fixant la condition juridique 
des métis nés de parents légalement inconnus en Afrique 
occidentale française ; 


« Le décret du 21 juillet 1931 fixant la condition juridique 
des métis nés de parents légalement inconnus à Madagascar 
et dépendances; 


« Le décret du 30 mai 1933 fixant la condition juridique des 
métis nés de parents légalement inconnus en Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances ; 


« Le décret du 30 mai 1933 fixant la condition juridique des 
métis nés de parents légalement inconnus en Afrique équato- 
riale française. » (Adopté.) 


« Art, 25. — Un règlement d'administration publique fixera 
des conditions d'application de la présente loi. » (Adopté.) 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je vais mettre aux voix le texte de l'avis qui avait été 
réservé. 


M. Ségarra. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Bégarra pour expliquer 
on vole, 


M. La commission de la législation 4emande à 
l’Assemblée de reprendre un avis déjà émis le 7 juillet 1955. 
Je dois toutefois rappeler que le groupe sucialiste avait voté 
contre. S'agissant simplement aujourd’hui de reprendre cet 
avis, notre groupe ne s'y opposera pas, mais rappellera sa posi- 
tion initiale en ne prenant pas part au vote. 

J'ajoute que je demande un scrutin public au nom de mon 
groupe. (Applaudissements à gauche.) 


M. Odru. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Odiu. 


M. Odru. Pour les raisons que nous avons déjà données lors 
de la discussion dans cette Assembiée en juillet 1955, raisons 
sur lesquelles je ne reviendrai pas, le groupe communiste 
votera contre les conclusions de la commission. (Applaudis- 
sements à l’extrème gauche.) 


PF 2: le rapporteur. Je demande la parole, monsieur Je prési- 
ent. 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. le rapporteur. Je me permets de rappeler que l’Assemblie 
a déjà adopté ce texte par 106 voix contre 59, c'est-à-dire qu'il 
a recueilli les voix de tous les partis autres que le parti com- 
muniste, le parti socialiste s'étant abstenu. 


M. Bégarra. Nous nous abastenons aujourd'hui, mais à l’ori- 
gine nous avons voté contre. 


M. le rapporteur. Que l’on me permette de rappeler également 
ge le parti socialiste avait largement collaboré à la rédaction du 
exte, au moins dans sa première partie. 


M. Rosenfeld. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Laissez-moi vous répondre, monsieur le rappor- 
teur, qu'étant intervenu dans le débat, j'avais présenté plusieurs 
amendements ; et c'est parce que ces amendements ne furent 
pas adoptés, alors que le fut un amendement absolument 
contraire de M. Habib-Deloncle, que le groupe socialiste dut 
voter contre l’ensemble. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte de l'avis qui avait été réservé. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
Bégarra, au nom du groupe socialiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin* 


Nombre de. 121 
Majorité absoluc 62 


Pour l'adoption .......... 109 
Contre 12 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


: Je mets aux voix l’ensemble de l’avis sur la proposition de 
oi. 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voix, est adop'é.) 


POPULATIONS D'OUTRE-MER. — REGIME ALIMENTAIRE 
Discussion d’une proposition; adoption. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 


proposition de M. Georges Riond et des membres du groupe 


des républicains indépendants et du groupe paysan d'union 
sociale, tendant à inviter le Gouvernement à accentuer, sur la 
base des plus récentes découvertes de la diététique, les efforts 
pour assurer aux populations autochtones d'outre-mer 
le bénéfice constant d’un régime alimentaire équilibré. (N°* 344, 
année 1954, 62 et 101, session 1956-1957.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marceau Dupuy, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Mesdames, messieurs, la proposition que j'ai l'hon- 
neur de rapporter devant vous tend à inviter le Gouvernement 
à accentuer, sur les bases des plus récentes découvertes de 
la diététique, les efforts engagés pour assurer aux populations 
autochtones d'outre-mer le éfice constant d'un régime r#li- 
mentaire équilibré. 


D'excellents et très nombreux rapports ont déjà fait ressortir 
la disproportion qui existe entre les ressources alimentaires et 
les besoins des habitants de nombreuses régions de l’Union 
française. Pour qu’un régime soit équilibré, il faut que les 

rtes de l’organisme soient compensées par Ja ration alimen- 
aire ou ration d’entretien et, dans l’organisme jeune et en 
voie d’accroissement, les recettes doivent surpasser les dépen- 
ses. Or, dans la plu des territoires de l'Union française, 
ces conditions, quantitativement et qualitativement, sont loin 
d'être réalisées. Si la malnutrition et la sous-alimentation ne 
se manifestent pas toujours par des troubles pathologiques 
visibles, elles ont comme conséquences inéluctables un mau- 
vais développement physique, la réduction de la capacité éner- 
gétique et une diminution de la résistance aux infections et 
aux épidémies. 


De plus, et ceci est encore plus grave, si, dans les régions 
déshéritées, la mortinatalité et la mortalité infantile peuvent 
être expliquées partiellement par des facteurs exogènes (palu- 
uisme, syphilis, diarrhée infantile, etc.) par contre, dans ces 
mêmes régions, les taux relativement élevés de stérilité pro 
viennent presque exclusivement d’une alimentation et d’une 
éfectueuse et insuffisante. Comment interpréter ces 

es 


Les insuflisances pondérale et staturale traduisent une déf- 
cience qualitative et quantitative de l'alimentation chez l'en- 
fant comme chez l'adulte: insuffisance des protides, insuffi 
sance de chaux, Malbrant dit à ce sujet: s 


« Il semble que c’est bien à l'alimentation que revient le 
rôle essentiel dans la genèse de cette diminution du format, Il 
suflirait d’ailleurs pour s’en convainere de figurer sur une 


carte de l'Afrique équatoriale française la répartition des difle- , 


rents groupements ethniques et de mentionner en regard 
les indices de taille recueillis pour chacun d'eux. On constate- 
rait alors que, tandis que la taille est toujours grande et très 
grande dans le Nord, pays d'élevage, de chasse et de pecne et 
dans lequel la culture des céréales est intensivement pratiquée, 
elle décroît dans le Sud à mesure que l'alimentation devient 
moins riche en protéines animales ét végétales, pour atteindre 
£son minimum dans les pays à manioc, où le bétail est presque 
inexistant et où, souvent, le gibier est rare ou inaccessible. » 


Si nous signalons un régime équilibré requiert par jour 
une quantité de protéines égale, en grammes, au nombre de 
kilogrammes représentant le. poids moyen. des individus et 
qu'un quart au moins de ces protéines doit être d'origine 
animale, nous ne pourrons qu'être frappés du déséquilibre de 
la ration. alimentaire de certaines régions, où les protéines 
représentent moins de 5 grammes par jour. 


Les insuffisantes musculaires s’expliquent par un apport 
réduit de calories. L'indigène est sous-alimenté souvent parce 
que travaillant au ralenti il ne produit pas suffisamment ; et il 
ne travaille pas suffisamment parce qu'il est sous-alimenté! 
C'est le cercle infernal. Les difficultés d’un effort soutenu, une 
certaine apathie relèvent de cet état organique, 


La. fragilité relative aux infections vient d’un terrain déf- 
cient : l’absence de réserves, l'absence de chaux, l'insuffisance 
de vitamines, l'alimentation trop riche, généralement, en glu- 
cides, entraînent un état de moindre résistance. 


Dans un récent rapport, le médecin général Sicé faisait remar- 
‘quer que la ration ne se borne pas à un simple apport de 
calories, qu’une ration trop riche en sucre est déséquilibrée et 

ue, si l’on ne. peut vivre sans sucre, on ne peut pas vivre que 

e sucre. Citons ici celte remarque de Lemaigre au sujet de 
l'alimentation trop riche en glucides : 


« …L'excès de glucides est responsable de l’irritation enre- 
gistrée_ sur. l'intestin par l’excessif développement de la flore 
et de l’acidité qui s'ensuit, provoquant ainsi 
une hypérsécrétion de mucus et de nucléoprotéines; la flore 
protéolytique. prend alors à son tour un grand essor et 
engendre secondairement un syndrome de putréfaction, milieu 
ou les protozaires intestinaux trouvent les conditions jes plus 
favorables à leur pulluktion: protozooses anémiant et affai- 
blissant encore un organisme qui n'est déjà pas brillant. » 


Les défauts de calcification, de cicatrisation, les anémies 
relèvent de carences en chaux, en fer, en phosphates. 


A propos de la carence en fer, Albrand a écrit: 


« Le fer ne peut être accepté par l'organisme que s'il est 
à l’état ionisé, imaïis cet état ionisé est aussi celui sous lequel 
il est le plus apte à réagir avec tous les eomposés qui peu- 
vent agir sur lui, tel l'hydrogène sulfuré. Or, dans les anémies, 
il y a des putréfactions intestinales et le fer alimentaire, en 
arrivant dans le tube digestif, sera désionisé et éliminé. » 


‘Notons ici que la putréfaction intestinale liée à un régime 
trop riche en glucides ne pourra qu'aggraver les effets de Ja 
putréfaction due à l’anémie et rendre l'amélioration de cet état 
encore plus difficile. 


Les taux de stérilité élevée et de fécondité faible traduisent 
un manque de chaux, de phospore et de vitamine E. . 


. Les taux de mortinatalité sont dus en partie à la sous-alimen- 
tation, par rapport au travail qui lui est demandé, de la femme 
enceinte, à la pauvreté de sa ration en chaux, en fer, en vila- 
mines. 


La mortalité infantile est accentuée chez le nourrisson par 
les déficiences du lait maternel, par celles de l'alimentation chez 
le jeune enfant, surtout à l'époque du sevrage. 


Le rachitisme, les troubles osseux dus à une carence calcique 
et vitaminique sont moins importants qu'il ne serait permis 
de” le croire étant donné l'insuffisance dù calcium dans Ja 
ration. Cela semble dû à l'irradiation des stérols de la péau 
par les ultra-violets du soléil. 


fréquent dans certaines régions, révèle la carence 
iode. 
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Nous venons de relever un certain nombre de faits physio- 
logiques et pathologiques, démontrant combien il serait impor- 
tant d'assurer aux populations des territoires d'outre-mer ie 
bénéfice d'une alimentation équilibrée quantitativement et qui- 
litativement. Ces territoires ayant chacun leurs problèmes nu- 
tritionnels, qui demandent une etule séparée et indépendante, 
il ne saurait étre question dans un court rapport de fourvr 
des indications précises sur des remèdes à apporter à ue 
situation trop souvent mauvaise. Notre tâche doit se limiter à 
des recommandations d'ordre géuéral destinées à attirer l'attea- 
tion du Gouvernement sur les mesures à prendre en vue d'amé- 
liorer l'alimentation et la nutrition des populations d'outre-mer, 
notre but étant de häâter l'évolution de ces populations vers 
un niveau de vie meilleur. 


Nous allons cependant présenter, avec quelques recomman- 
dations généraies, comme une sorte de plan, tout d'abord, le 
nombre de calories qui doit constituer la ration de l'individu 
suivant VRge le sexe et le moment étant déterminé, il faudra 
s'eflorcer d'équilibrer cette ration en faisant la part des aii- 
ments suivant leur composition. 


Le régime proposé sera, en général, plus riche en protéiues 
animales, en malières grasses, en vitamines, moins en glucides, 
Les études sur le métabolisme du calcium devront être pour- 
suivies, la déficience en iode recherchée et, si elle existe, com- 
pensée. La culture des plantes, source de vitamines, sera en- 
couragée. La production aïimentaire locale sera préservée et 
accrue, Les aliments la composant devant être l'objet d'analyses 
approfondies destinées à établir leur valeur énergétique et leur 
coefficient de digestibiité. 


L'agriculture, l'élevage et la pêche seront encouragés au 
maximum, la solution à rechercher étant ka possibilité pour 
un territoire de suffire à ses besoins. 


Les mois de disette posent un problème ; on s'eflorcera de le 
résoudre par la culture d'espèces hâtives et tardives et la co:- 
servalion et le stockage des aliments. Dans les régions où la 
malautrilion présente un caractère sérieux, diagnostic devra 
être établi et les remèdes a piques. Enfin, l'éducation alimen- 
taire, commencée dès l'école, evra uliliser tous les moyens 
de propagande: presse, radio, films, afliches, démonstrations 
pratiques, etc. 


A la fin de ce rapport, nous avons conscience de n'avoir 
u'effleuré l'immense problème soulevé par la sous-alimenta- 
tion et la malnutriljon dans bien des populations autochtones 
d'outre-mer. La solution, différente dans ses détails suivant les 
ressources de chaque territoire envisagé, ne pourra être étabiie 
qu'en rassemblant et en coordonnant Jes renseignements fournis 

r des techniciens des services administratifs, sanitaires, z00- 
echniques et agronomiques. La tâche des hommes qui, en 
consacrant! leurs efforts à'ces recherches, contribueront au pro- 
rès de l'humanité, sera longue, rude et difficile; il leur fau- 
à beaucoup de courage, de patience, de ténacité et... d'umour 
de leur prochain. 


En conclusion, votre commission des affaires sociales vous 
demande d'adopter la proposition dont M. le président vous 
donnera lecture. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. Roulleaux-Dugage, rappo'teur pour avis de la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forèts. Mesdames, messieurs, voire commission de l'agriculture 
a été appelée à donner son avis sur le rapport de la com- 
mission des affaires sociales. Le rapporteur, M. Marceau-Dupuy, 
indique dès le début que d'excellents et très nombreux écris 
ont déjà fait ressortir la disproportion existant entre les res- 
sources alimentaires et les besoins des habitants de nom- 
breuses régions de l'Union francaise. M. Marceau Dupuy insi-te 
avec beaucoup de’ raison de l'insuffisance en protides, sur 
les carences en chaux, en fer et en phosphates; il mentionne 
en revanche une richesse en glucides beaucoup trop forte. I! 
termine en imdiquant qu'il serait important d'assurer aux popi- 
lations des territoires d'outre-mer le bénéfice d'une alimenta- 
tion équilibrée quantitativement et qualitativement ; il conchit : 
le régime proposé sera en général plus riche en protides ani- 
males, en matières grasses, en vilamines, et, bien entendu, 
luoins riche en glucides. 


La commission de l’agriculture a saisi l’occasion que lui 
offrait cette discnssion pour essayer de donner un cer‘:in 
retentissement à diverses notions qui lui tiennent particulié- 
rement à cœur. Vous savez qu'il n'existe pas d'ouvrages de 
diététique générale sur l'alimentation dans les territoires 
d'outre-mer. Quelques brochures ont bien été diffusées daus 
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certains territoires, mais à la connaissance de la commission 
de l’agriculture, aucun document d'ensemble n’a encore été 
établi dans ce domaine, 


Votre commission saisie pour avis a voulu ainsi appeler l’at- 
tention sur un certain nombre de principes auxquels elle atta- 
che le plus grand prix, principes qui, par le truchement de ce 
débat, pourront avoir un certain retentissement. En effet, 
nous n'engageJ)ns pas cette discussion pour qu'elle reste lettre 
morte. Peut-être est-ce un peu outrecuidant de notre part, mais 
nous aimerions que les paroles prononcées aujourd’hui à cette 
tribune pusssent servir la cause qui nous est si chère, celle 
d'une alimentation plus rationnelle des populations d'out-e- 
mer. (Très bien! très bien! sur divers bancs au centre.) 


Dans le rapport qui vou: est soumis, je me suis permis de 
vous rappeler un certain nombre de notions; je ne voudrais 
certes pas vous en infliger Ja lecture intégrale, notamment 
celle du tableau figurant à Ja page cinq du rapport imprimé. 
J'en ai demandé l'impression à seule fin qu'il connaisse une 
ample diffusion, pour que les organismes compétents — qui 
sauront désormais où trouver les références nécessaires — 
n'ignorent pas que l’Assemblée de J'Union française s’est pro- 
noncée avec compétence sur ces problèmes. 


Nous aimerions que les échanges de vues d'aujourd'hui et 
les textes qui en résulteront pussent servir aussi bien à l'éche- 
Jon gouvernemental qu'aux échelons locaux. 


Il m'appartient cependant de vous faire un court résumé du 
rapport que l'ai l'honneur de défendre aujourd'hui devant 
vous. 


On sait que les aliments naturels sont des mélanges com- 
plexes de principes nutritifs que l’on peut classer, pour la 
commodité de l'étude, en trois groupes: 


a) Les aliments organ'ques simples: hydrates de carbone ou 
glucides; matières grasses ou lipides; matières azotées ou pro- 
tides ; 

b) Les matières minérales; 

c) Les vitamines, 


La commission de l’agriculture, par ma voix, a tenu, avant 
d'indiquer les aliments renfermant ces différents principes 
nutritifs essentiels, à vous donner une formule — destinée 
surtout à des auditeurs extérieurs à celte Assemblée — formule 
râce à laquelle on peut calculer la ration moyenne normale 
‘un individu par jour. 


On sait que le nombre de calories nécessaires, par 24 heures, 
à un homme de 70 kgs, est d'environ 2.600, Nous avons eu ce 
matin, à la commission de l’agriculture, une très légère dis- 
cussion à ce sujet, car, mon très distingué collègue, le docteur 
Marceau Dupuy, à avancé le chiffre de 2.400; ce faisant, il se 
basait sans aucun doute sur des données certaines; les miennes 
pe le sont pas moins. (Sourires.) 


M. le rapporteur. Cela ne change rien au fond du problème. 


M. le rapporteur pour avis. ...M. Marceau Dupuy a bien voulu 
sé ranger, finalement, au chiffre que j'avançais.. 


M. Jean Guiter. Cela dépend du « poids vif ».… 
M. Maurice Frédet. Cela dépend de l’activité. 


h. le général Sicé. Cela dépend de trop de choses. (Sou- 
rires.) 


M. le rapporteur pour avis. C’est une moyenne, en tous cas. 
On calcule la quantité de calories existant dans un aliment au 
moyen de la formule suivante: 


Calories (par 100 grammes) = 4,1 (glucides + protides) 
H 9,3 (lipides). 


L'équilibre parfait de la ration alimentaire serait représenté 
par une ration ayant Ja composition suivante par kilogramme, 
et j'ouvre ici une parenthèse pour m'excuser des deux mots 
qui suivent dans le rapport, mais ce sont les termes que l’on 
retrouve dans les rapports scientifiques; bien qu'il s'agisse 
d'humains, on est bien obligé de parier de kilogrammes de 
« poids vif 


M. Jean Guiter. Cela prouve que les vétérinaires sont passés 
avant les médecins. (Sourires.) 


M. le rapporteur pour avis. Exactement, mon cher collègue! 


M. Maurice Frédet. On parle aussi quelque fois de kilogram- 
mes de poids d animal! 


-_N. A Riond. Et Aristote à dit que l’homme était un 
animal politique! (Sourires.) 


M. Junillon. Quel assaut! 
M. le général Sicé. X'embrouillez pas les choses ! 


rapporteur pour avis. Glucides: chez l’homme 7,50 
grammes ; lipides : 0,85 grammes ; protides : 1 gramme. Et je me 
retrouve ici tout à fait d'accord, d’ailleurs, avec M. Marceau 
Dupny qui, en effet, donnait un gramme par kilo de poids. . 


Pom l'enfant, 5 à 7 grammes de glucides, 2 à 3 grammes 
de lipides et 2 grammes de protides. 


Nous sommes quand même obligés d'arriver à une certaine 
conclusion: c’est que ces éléments essentiels à la bonne nutri- 
tion du corps humain existent déjà dans un certain nombre 
de produits répandus dans les territoires d'outre-mer. L’essen- 
liel est d'arriver à une harmonisation entre ces différents pra- 
duits ne contenant que des protides ou d’autres produits ne 
contenant que des lipides. I s’agit de savoir — et je suis en 
ce moment à celte tribune pour essayer précisément de le faire 
savoir — quelle sera la composition la meilleure d'un 
« menu », si Je puis employer cette expression, de manière que, 
dans la ration alimentare, consomme, on trouve le nombre de 
proudes, de lipides et de glucides nécessaire, 


Je vous disais à l'instant que l’on trouve ces différents ali- 
ments organiques simples dans de nombreuses productions de 
nus terriloires d'outre-mer. 


Les protides. — Les aliments d'origine animale constituent 
une bonne source de protides : 18 à 20 p. 100 en moyenne, Le 
lait est également une source de protides, peut-être mins 
importante qu’on le croit en général, mais non négligeabie. 
Certaines précisions nous seront d’ailleurs données tout à 
l'heure sur ce point. 


Parmi les végétaux, certains possèdent des quantités appré- 
ciables de protides; l’arachide en contient 28 p. 100, c'est-à- 
d:re plus encore que les aliments d’origine animale; le soja 
en possède 37 Le 100. Evidemment certains légumes comme le 
chou caraïbe, le chou de Chine, l’igname, la patate n’en ren- 
ferment que de très faïbles quantités. Retenons simplement 
que le soja, à côté des viandes, pros, crustacés et œufs, 
est une excellente source de protides. 


En ce qui concerne les lipides, c’est-à-dire les graisses, on en 
trouve certes dans les aliments d’origine animale où elles sont 
dans une proportion de 4 p. 100 pour la viande maigre à 
24 p. 100 pour la viande grasse, et jusqu'à 75 p. 100 dans le 
lard de porc; mais on trouve également des lipides dans des 
proportions très importantes dans la noix de coco — 46 p. 100 
c'est-à-dire encore pu que dans la viande grasse — et 15 p. 100 
dans l’arachide et l'huile de palme. Or, soja, huile de palme et 
noix de coco sont toutes des productions existant déjà, et lar- 
gement répandues même, dans les territoires d'outre-mer, 


Enfin les glucides, c’est-à-dire les sucres, se trouvent dans les 
gros légumes, 25 p. 100 en moyenne; les pois, les haricots, le 
riz, les farines et fécules en contiennent jusqu’à 75 et même 
85 p. 100. Les fruits, contrairement à ce que l’on pourrait 
croire, renferment certaines quantités de glucides, mais dans 
des proportions bien moins importantes, 10 à 15 p. 100 en 


moyenne, et jusqu’à 20 p. 100 dans certains cas, dans la pomme 


cannelle et la banane. : 


Nous tenions à eme ÿ les principales sources de protides, 
de lipides et de glucides car tous les rapports qui nous par- 
viennent se plaignent du manque de ces aliments organiques 
simples dans la nourriture des populations des territoires 
d'outre-mer. Cet absence est due, non pas à la déficience de ces 
produits, je le répète, mais plutôt à la méconnaissance des 
notions que nous sommes en train d'exposer à cette tribune. 


M. Dupuy a parfaitement constaté cette déficience. Un rapport 
très récent de septembre 1956, émanant du conseil supérieur 
de l’agriculture, constate également de la malnutrition perma- 
nente ou saisonnière d’une grande partie de la population a 
pour origine l'insuffisance de certaines productiuns et, plus 


particulièrement, d'aliments riches en protides de valeur biolo- 


gique convenable, de vilamines, de sels minéraux, . 
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A la carence en protides et glucides déjà constatée dans le 
régime alimentaire des populations des territoires d'outre-mer, 
s'ajoute celle en chaux, en fer, en phosphates. 


J'avais inclus dans mon rapport un tableau qui faisait appa- 
raître les proportions importantes, aussi bien du calcium, du 
magnésium que du phosphore et du fer, contenues dans cer- 

‘taines productions des pays d'outre-mer, telles que par exem- 
ple l’arachide et certaines catégories de is et d’ignames, 
mais il faut encore — outre les protides, les glucides et les 
matières minérales — que les aliments contiennent également 
des vitamines. 


J'ai recherché une définition à donner aux vitamines: je 
vous citerai la meilleure, à mon avis, due à une célèbre biolo-. 
giste: « Les vitamines sont des substances que l'organisme 
animal est incapable d'élaborer lui-même, qui, à des doses 
infinitésimales, sont indispensables au développement, à l’en- 
tretien, au fonctionnement des organismes, et dont l'absence 
détermine des troubles et des lésions caractéristiques. » On les 
classe habituellement en deux groupes: les vitamines hydro- 
solubles (B. C.) et les vitamines liposolubies (A. D. E. K.!. 


Un seul mot, mes chers collègues, sans vous ionner tonte 
la liste des différentes vitamines, pour vous faire remarqrer 
simplement que l’on trouve: la vitamine A ou antirexophtal- 
mique dans le foie, le jaune d'œuf, le poisson — ce dernier 
abondant, généralement, sur toutes les côtes de nos terr'toires 
d'outre-mer —: la vitamine B 1, appelée antibéribérique dans 
le mg d'œuf, le foie et également dans le soja et l'ara- 
chide ; la vitamine B 2 ‘dans la plupart des alimerts du règne 
végétal et du règne animal; la vitamine C, dont l'absence pro- 
voque le scorbut, en quantité intéressante dans les végélaux 
verts ‘le piment, le choux pommé, le persil, les épinards pays) 
et également dans les fruits frais (l'orange, le grape-fruit, la 
mangue, la papaye); la vitamine D ou antirachitique, dont 
l’absence provoque le rachitisme, en faible proportion dans la 
nature, mais en quantité appréciable dans les huiles de pois- 
son. le beurre, le. jaune d'œuf; la vitamine E dans les graines 
de céréales — le blé germé en est une bonne source — le foie 
de bœuf, le beurre et les huiles végétales : enfin la vitamine K 
ou ant'hémorragique, également dans les choux, l'épinard, le 
foie de porc. 


Cet exposé, mes chers collègues, que je m'excuse d'avoir 
fait peut-être un peu long... 


M. Jean Guiter. Mais très intéressant. 


M. le rapporteur pour avis. … vous aura montré que les 
rincipales ressources nutritives de l'organisme peuvent se 
rouver dans les productions mêmes des territoires d’outre- 
mer. 


La commission de l'agriculture, saisie pour avis, a étudié 
cetle question — comme tous les problèmes intéressant l'ali- 
mentation dans l’outre-mer — avec un soin particulier. Elle 
s'est réunie, ce matin même, une deuxième fois pour examiner 
à nouveau les deux rapports au fond et pour avis, en présence 
de M. Marceau Dupuy qui avait bien voulu revenir devant Ja 
commission. Celui-ci m'avait exprimé le désir qu'un amen te- 
ment fût apporté au texte qui nous est proposé. Ce texte « in- 
vite ie Gouvernement: 1° à accentuer, sur la base des décou- 
vert2s les plus récentes de la diététique, les effoits ent'epris 

ur assurer aux populations autochtones le bénéfice constant 

‘un régime alimentaire équilibré ; 2° de mettre en œuvre tous 
les moyens destinés à assurer la continuité de l’approvisi®n- 
nement », 


Mais il a semblé à lacommission de l'agriculture que le texte 
de cette proposition risquait d'être un peu vague, d'être consi- 
déré par les autorités compétentes comme un vœu pieux. Nous 
avons donc déposé un amendement tendant à ajouter, dans le 
texte de Ja proposition, après le 2°, le paragraphe suivant: 
« 3° À passer sans délai du stade des études théoriques à celui 
des réalisations pratiques, compte tenu des découvertes déjà 
existantes ». 


De nombreuses études ont déjà été faites sur ces questions; 
je fais allusion à trois conférences sur la nutrition qui se sont 
enues ces dernières années : la fameuse conférence de Pschang 
en 1950, la conférence 3e l'Ougaarda er 1954, et une conférence 
qui a eu lieu au Congo belge. Toutes trois aboutirent à des 
conclusions extrêmement intéressantes, mais qui restèrent sur- 
tout théoriques jusqu'à présent, les connaissances é'ant encare 
imparfaites ; mais dans l'état actuel de la question, la commis- 
sion de l’agriculture estime qu'or peut d'ores et déjà passer à 
des réalisations pratiques.' C'est ia raison pour laquelle, au nom 
de la commission, je vous demande de bien vouloir adopter 


l'amendement qui a reçn. d'ailleurs. le plein accord du dis 


tingué rapporteur au fofïd qui m'a précédé à cette tribune. 


En terminant je voudrais ajouter un simple mot. Chacune 
des phrases du rapport de M Dupuy appelerait à elle seule un 
nouveau rapport. 


M. Jean Guiter. C'est ua immense probleme ! 


M. le rapporteur pour avis. C'est un immense problème, 
comme vous le diles si justement, mon cher collègue. Note 
Assembiée s'est penché: à plusieurs reprises sur ce problème 
de la nutrition dans les territoires d'outre-mer, des rapports 
ont'été rédigés et la commission — je me fais ici son porte- 
parole — souhaiterait que soit faite une sorte de synthèse de 
travaux déjà existants... 


M. La Gravière. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. ...dans le cadre de cette Assems« 
b'èée. Pourquoi toujours demander au Gouvernement de prendre 
des mesures ? IL est de notre devoir et de notre pouvoir, par- 
faitement régulier et absolu, de proposer des réalisations con- 
crètes. (Très bien! très bien! au centre et à gauche.) Nous 
avons tous les éléments pour produire cetle synthèse. Si ce 
travail est fait dans les semaines ou dans les mois à venir nous 
aurons une fois de pius — il faut le dire justement et c'est 
tout à notre honneur — contribué à l'amélioration du sort des 
populations de l'outre-mer. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Frédet, 


M. Maurite Frédet. Mesdames, mes chers collègues, nous 
avons écouté avec beaucoup d'intérêt les rapports présentés 
successivement par MM. Marceau Dupuy et Roulleaux-Dugage, 
sur la proposition tendant à inviter le Gouverrement à accen- 
tuer, sur la base des plus récentes décou -ertes de la diététique, 
les efforts engagés pour assurer aux populations autochtones 
d'outre-mer le bénéfice constant d'un régime alimentaire équi- 
libré. sur la proposition de notre président M. Riond et des 
membres du groupe des républicains indépendants et du 
groupe du centre républicain d'action piysanne et sociale. 


Dès le début de son exposé, notre collègue M. Marceau 
Dupuy a souligné que l'équilibre du régime alimentaire devait 
être non seulement d'ordre quantitatif mais aussi et surtout 
d'ordre qualitatif. 


Ea effet, l'alimentation dot être variée car. pour réparer les 
pertes de nos tissus, des produits d'origine et de composition 
diverses sont nécessaires. Aussi l'homme s'’adresse-t-1l pour 
se nourrir. aux trois règnes de la nature. le règne animal, le 
règne végétal et le règne minéral. 


Sans vouloir reprendre l'exposé de M. Roulleaux-Dugage qui 
fut un véritable cours de chimie alimentaire, qu'il me soit 
permis de rappeler qu'une ration alimentaire normaie, en 
dehors de l’eau et des produits minéraux, doit comporter 
comme vous l'avez dit, uue proportion en éiablie d'albumi- 
noïdes, de g'aisses et d'hydrales de carbone. 


Je ne reprendrai pas ce qu'a dit notre collègue et qui nous 
a fort intéressé, mais je tiendrais à préciser que les hydrates 
de carbone, représentés essentiellement par les fécues et par 
les sucres, sont presque exclusivement d'origine végétale, 


Les graisses, elles, se trouvent dans les aliments végétaux et 
surtout dans les aliments d'origine minérale, Comme Îles 
hydrates de carbone, elles sont pour l'organisme une source 
de chaleur et de travail, mais les graisses ont cette particu- 
larité de pouvoir s’accumuler dans l'organisme et constituer 
des réserves, Quant aux albuminoides, ou protéines, elles se 
trouvent bien dans certains végétaux comme vous l'avez mon- 
tré, mais surtout dans le règne animal, Ce sont les muscles, 
les œufs, le lait, le sang. qui en contiennent la plus grande 
artie. Leur rôle est essertiel, car il d'termine la réparation 
e nos tissus qui perdent constamment eurs albumines. Pour 
être complet, il est nécessaire d'ajouter aux aliments d'origine 
minérale et organique des facteurs accessoires de la croissance 
et de l'équilibre, les vitamines, sur lesquelles vous nous avez 
fait un expose très complet et fort intéressant, 


M'exensant de cette dig'ession. et cela étant dit, on com- 
rendra pius aisément la cause de sous-nutrition des autoch- 
ones d'outre-mer, Comme il arrive dans les pays sous-dive- 
loppés, ces populations sont nourries par une alimentation où 
dominent les hydrates de carhone el où les protéines — les 
viandes, en particulier — font défaut. 
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Votre rapporteur a souligné le rôle nocif du sucre consommé 
en exclusivité ou en trop grande abondance qui, de ce fait, 
crée un milieu favorable a la pullulation des protozoaires intes- 
tinaux, de même qu’en pathologie métropolitaine il réalise un 
milieu de culture idéal pour le colibacille et, par suite, une 
cause favorable de la colibacillose, cette maladie qui a été à 
la mode à lel point qu'on pu dire: « Celui qui ne l’a pas, l’a 
eue ou l'aura ». (Sourires.; 


Quant au rôle des albuminoïdes, j'ai insisté sur Jeur action 
dans la réparation de nos tissus. A ce sujet, je rappellerai 
une phrase de mon maître le professeur Charles Richet, qui 
était venu, pendant l'occupation allemande, faire un cours de 
diététique et donner des conseils pour se nourrir le plus utile- 
ment avec le peu d’aliments dont nous disposions. « Tout le 
monde, disait-il, est obnubilé par la question des matières 
grasses. » 


M. Jean Guiter. Elles n'étaient pas très abondantes! 


M. Maurice Frédet. En eflet, c'était pendant l'occupation la 
préoccupation majeure sur ce plan. Et Richet ajoutait: « Si 
vous voulez faire du musele, il faut manger du muscle. » 


Cette phrase que j'ai retenue de l’enseignement de mon 
maitre me paraît devoir ètre rappelée dans ce débat où les rap- 
porteurs, comme moi-même, ont souligné l'importance des 
albuminoïdes, en particuher des protéines d'origine animale 
dans une alimentation bien comprise et bien équilibrée. 


J'ai sous les yeux une note prise au cours de ja conférence 
de Dschang en octobre 1949. Le médecin-colonel Palud, chef du 
service général de l'inspection médicale des écoles d'Afrique 
occidentale française, rapportait les résultats d’une enquête 
faite au Niger et en Haute-Volta, D’après ce document, 25 p. 100, 
c'est-à-dire un quart, des élèves mangeaient trois fois par jour, 
45 p. 100 deux fo's par jour, 14 p. 100 ne prenaient qu'un repas, 
le soir généralement, et 16 p. 100 ne prenaient qu'un repas tous 
les deux jours. De plus cette enquête a révélé que 12 p. 100 
des élèves mangeaient de la viande tous les deux jours, 24 p. 100 
tous les trois jours, 17 p. 100 une fois par semaine, et 47 p. 100, 
c'est-à-dire près de la moitié, 4 à 5 fois par an. Ces résultats 
montrent la pauvreté du régime alimentaire en protéines ani- 
male dont les conséquences sont grandes sur le développement 
des organismes de ces jeunes. 


Je ne voudrais pas empiéter sur les attr'butions de nos col- 
lègues de l’agriculture, mais je crois qu'il y à, dans nos terri- 
toires d'outre-mer, beaucoup à faire en matière d'élevage. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. Maurice Frédet. Lors d'un voyage en Guinée, j’eus l’occa- 
sion de me rendre dans le Fouta-Djalon et, à ma grande sur- 
rise, j'appris que les bêtes partaient du Fouta-Djalon à pied 
usqu’à Conakry, parcourant 300 et 400 kilomètres et même 
plus, du lieu de leur pâturage, jusqu’à l’abattoir. Vous savez 
combien en France métropolitaine une bête perd de poids 
depuis le pâturage jusqu’à la Villette où elle est cependant 
transportée en chemin de fer, pour juger l'importance du 
déchet et du déficit, 


M. La Gravière. Elles arrivent à l'état de squelettes. 


M. Maurice Frédet. D'autre part, en période normale, lorsque 
les céréales nobles et les céréales secondaires sont en excédent, 
on vend le surplus à l'étranger à un prix basé sur le cours 
mondial, très inférieur au prix métropolitain, et on voit revenir 
sur le marché français des hou de transformation à des 

rix concurrentiels que le producteur de chez nous ne peut sou- 
enir. Le blé, l’avoine, l'orge vendus à bas prix à nos voisins 
leur permettent de nous retourner de la viande, des œufs, du 
beurre au-dessous des cours normaux. Plutôt que de vendre à 
perte nos produits excédentaires à l'étranger, ne serait-il pas 
préférable de faire bénéficier nos territoires sous-alimentés de 
ce régime de faveur ? 


Faut-il encore dénoncer à cette tribune que le blé destiné à 
l'outre-mer est pénalisé d'un versement compensateur de 
230 francs le quintal pour la simple préoccupation de le faire 
moudre loin de son lieu de production ou du quai d'embarque- 
ment ? Ne vaudrait-il pas mieux en fa‘sant moudre le blé selon 
supprimer cetle taxe, diminuer d'autant le prix de 
vente 


Quant au problème du lait, M. Roulleaux-Dugage y a fait 
allusion en nous rapportant une note du conseil supérieur de 
l'agriculture qui stipule que l'apport du lait dans le régime 


alimentaire doit non seulement élever le niveau cnegioue 
des aliments, mais également et surtout pallier leur équi- 
libre et, par voie de conséquence, agir sur l'état sanitaire et 
la capacité de travail de ces populations. 


A cette tribune, il y a quinze jours, j'ai évoqué les dangers 
de Ja tuberculose bovine et dénoncé ses ne gro avec la tuber- 
culose humaine. Mes collègues m'ont fait remarquer que ce 
problème n'était pas propre à la France métropolitaine, mais 

u'en Afriqué noire et à Madagascar cette maladie trés répan- 
ue était une cause de contagion de tuberculose humaine, 
Je n'insisterai pas davantage aujourd'hui sur ce point. que 
je tenais à 2 mg cependant, me réservant, le moment venu, 
de reprendre la question sur une plus grande échelle. 


Le problème des solutions à apporter à la sous-alimentation 


et à la malnutrition des autochtones comporte donc des don- 
nées diététiques, des données agricoles, mais aussi des don- 
nées éducatives, Il nmporte, par tous les moyens qui seront 
à notre disposition (presse, radio, cinéma), d’habiluer l'au- 
tochtone, dès l'enfance, à des goûts nouveaux. Notre collègue 
M. Dède — dont je regrette l'absence retenu 
qu'il est dans le territoire — racontait l’autre jour que des 
sécheries de poisson avaient été installées dans la région 
dont il est le représentant. Le procédé mis en œuvre permet- 
tait de conserver le poisson dans d'excellentes conditions 
d'hygiène alimentaire, mais les populations le refusaient parce 
 L n'avait pas le goût sui generis provoqué par un début 
e putréfaction, goût auquel elles étaient habituées. 


D'autre part, les difficultés de conservation, les pénuries sai- 
sonnières, sur lesquelles le médecin général Sicé retenait notre 
attention à la commission et qu'il exposera sans doute en cette 
enceinte, montrent combien est difficile la continuité de 
l'approvisionnement. C'est encore un autre aspect de la ques- 
tion qui nous préoccupe et que nous avons concrétisé dans 
un alinéa ajouté à la proposiiton initiale « invitant le Gou- 
vernement mettre en œuvre tous les moyens destinés à 
assurer la continuité de j’approvisionnement ». 


Une des conséquences immédiates de la sous-alimentation 
est l'impossibilité pour l’autochtone de travailler à un rythme 
normal. Il ne faudrait pas non plus que le travailleur soit 
tenté de demander à l'alcool le supplément énergétique que 
sa ration alimentaire ne lui procure pas. 


M. La Gravière. Très bien! 


M. Maurice Frédet. On sait que le moteur humain carbure 
mal à l'alcool et qu'à ce régime il s’use vite, très vite. 


Pour terminer ce trop exposé, laissez-moi vous 
peler cette parole du docteur Lasnet, médecin inspecteur gén 
ral des colonies, prononcée en 4924: « Le plus grand ministre 
des colonies, disait-il, sera celui qui permettra à chaque indi- 
gène de manger à, sa faim, » Mes chers collègues, s'il n’y a 
plus de colonies, s’il n’y a plus d’indigènes, il y a la France 
d'outre-mer où des citoyens ont encore à supporter la sous- 
alimentation et la malnutrition et notre devoir à nous, conseil- 
lers de l’Union française, en appuyant les rapports qui viennent 
d'être soumis à notre examen. est d'inviter le Gouvernement 
à accentuer les efforts entrepris pour assurer aux populations 
autochtones le bénéfice constant d'un régime alimentaire équi- 
libré. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Alfred Bour, 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, mon intervention n’a 
qu'un but, c’est d'offrir à nos deux éminents rapporteurs l’6c- 
casion de réparer ce que je crois être de leur part une omis- 
sion. 


J'ai en eflet, assisté ce matin à la séance de la commission 
de l’agriculture, dont j'ai l'honneur d’être membre, à laquelle 
était présent M. Marceau Dupuy, notre distingué collègue, ap 
porteur de la commission saisie au fond. Il y a été dit très 
nettement que l'accent serait mis sur l'utilisation de nos 
richesses maritimes et fluviales en ce qui concerne la pêche. 
Certains de nos collègues et moi-même estimons que les pro- 
duits de la pêche pourraient davantage fournir aux populatins 
d'outre-mer une nourriture très saine et très profitable. 


M'étant intéressé à cette question au cours d’un voyage. il 
y a déjà quelques années, à Madagascar, j'ai été frappé de i'in- 
suffisance de l'utilisation des produits de la pêche et j'avais 
fait allusion dernièrement dans cette enceinte à cette sorte de 
carence des services de la Grande Ile. 


Notre collègue M. Charlier, je crois, m'avait répondu que 
depuis mon voyage beaucoup de progrès avaient été réalisés 


À! 
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et que l’on utilisait beaucoup glus maintenant les richesses 
les de ce territoire. 


Je demande à nos es rapporteurs de bien vouioir 
faire connaître à l’Assemb leur sentiment à ce sujet. 
(Applaudissements.) 


M, le rapporteur pour avis. Eflectivement, ce matin, à la com- 
mission de l’agriculture, notre collègue M. Bour avait attiré l’at- 
tention des commissaires sur les possibilités offertes dans nos 
territoires d'outre-mer à l’agriculture, l'élevage et ja pêche. 
M. Bour avait demandé que, dans le 2 de Ja commiss:on 
de l’agriculture, j'insiste sur les possibilités de ces trois éco- 
nomies. Si je n’ai pas à Ja tribune traduit exactement le désir 
de notre collègue c’est qu'en relisant le rapport de M. Dupuy 
j'y ai retrouvé strictement inclus ce qu’il demandait. A Ja 
page 4, en eflet, il est précisé: « l’agriculture, l'élevage et Ja 
pêche seront encouragés au maximum, la solution à "echer- 
cher étant la possibilité, pour un territoire, de subvenir à 
ses besoins ». J'ai bien spécifié qu'avec tous les eléments que 
nous avions déjà il serait utile de faire une synthèse générale 
des possibilités diététiques dans l'Union française, élant sous- 
entendu : j’agriculture, l'élevage et la pêche devraient y avoir 
une place prépondérante. 


Je félicite M. Bour de son intervention qui permet à la com- 
mission de l’agriculture d’aftirmer son complet accord sur les 
points développés. 


M. Alfred Bour. Votre commissioz s'intitule d'ailleurs : « com- 
mission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts ». 


M. le président. La parole est à Mme Mairoux. 


Mme Mairoux. La proposition de M. Riond et le rapport qui 
l'accompagne posent une fois encore à notre Assemblee le 

oblème des pays sous-alimentés ou mal nourris de l'outre- 
rmer de l’Union française. Ce fait n'est pas particulier aux 
pays de l’Union française. Des travaux scientiiiques prouvent 
que le problème est le même partout en Afrique, que l'Afr'que 
tout entière est un continent sous-alimenté et qu elle partage 
cette triste caractéristique avec d’autres continents sous-deve- 
loppés. IL y a en eflet de par le monde des pays entiers où 
la moyenne alimentaire est insuffisante et ces pays groupent 
les deux tiers de la population du globe, L'Europe qui com- 

nd 15 p. 100 de la Pre mondiale consomme un tiers 
Îes aliments du monde, L'Asie avee 53 p. 100 de la population 
mondiale dispose seulement de 10 p. 100 du revenu mondial. 


Une autre constatation d'ordre général encore est que la 
misère empire: 60 p. 100 de la population mondiale contre 
40 p. 100 avant-guerre dispose de moins de 2.200 calories par 
jour ; or, en matière d’approximation, aucun être humain ne 
saurait subsister au-dessous de 1.800 calories. L'inégalité grandit 
aussi; alors que la production alimentaire par habitant s’amé- 
liore de 25 p. 100 de 1946 à 1954, on a pu constater que cette 
production s’accroit dans les d s mieux nourris. Elle est de 
plus 13 p. 100 en Amérique du Nord, par exemple, mais elle 
se détériore dans les régions pauvres dont le niveau de vie 
très bas reste inférieur à celui d'avant guerre, moins 6 p. 100 
en Amérique latine, moins 13 p. 100 en Extrème-Orient, 


La faim fait | pu de ravage que les guerres et les épidémies. 
Sur les 60 millions de morts annuellement, 30 à 40 millions 
sont dus à la mal-nutrition. Je rappelle qu’en cinq.ans les 
pertes de guerre se sont élevées à 34 millions de morts. 


On ne peut sous-estimer non plus les indications politiques 
et raciales du problème de la faim. Les aires de faim endémique 
coïncident en gros avec les aires coloniales d'une part et, 
d'autre part, avec les aires occupéesc par des races de couleur. 
Dans la grande lutte d'influence Es!-Ouest, les pays de la faim 
sont les véritables arbitres de la guerre et de la paix. 


On ne t pas avoir la paix tant qu'on n'aura pas fait 
Ja guerre à la faim. Les zones de faim du globe sont aussi les 
zones névralgiques. Ce qui est nouveau, ce n’est pas la misère, 
c'est que les peuples commencent à devenir impatients de leur 
misère. C'est pourquoi nous devons apporter à ces problèmes 
de sous-alimentation et de mal-nutrition une attention soute- 
nue et c’est pourquoi M. Riond a eu raison de soulever à nou- 
veau cette question. Des études ont mis l'accent sur les 
conséquences qu'entrainent pour un pays la sous-alimentation 
et la mal-nutrition. 


C'est d’abord la mortalité très élevée. C'est ainsi que la 
mortalité infantile tombe de 150 à 200 p. 1.000 à 30 p. 1.000 


le niveau alimentaire s'élève. C'est aussi une espérance 
e vie très basse pour les pays “amd dcr 22 À 27 ans en 
Inde, 63 ans en France, 67 ans en Nouvelle-Zélande. Les consé- 
quences se font encore sentir aussi sur la fécondité: chacun 
sait que la mal-nutrition est une les causes de haute fécondité 
de l'espèce humaine. 


Et, enfin, ces conséquences ont des répercussions [âcneuses 
sur la santé : "le rapport qui vous a été présenté fait état des 
maladies dues aux carences alimentaires, et je n'insisterai pas 
sur ce point, n'étant pas médecin, mais de la mauvaise santé 
dépend un certain comportement: instinctivement, l'homme 
mal nourri diminue son activité; nous savons bien que le 
moteur ne fonctionne qu'avec du carburant; la résiguation, 
une certaine indolence, le fatalisme et même l'imprévoyanre 
alarmante qu'on reproche à certains ont pour cause tout un 
atavisme de mal nourris. La capacité de travail s'en ressent et 
c'est là qu'intervient le cercle infernal dont parlait notre prési- 
dent M. Sarraut, ainsi que M. le rapporteur: l'indigène est 
sous-alimenté parce que, travaillant au ralenti, il ne produit pas 
suffisamment parce qu'il est sous-alimenté… 


M. Frédet rappelait tout à l'heure les paroles que prononcait 
en 1924 un medecin inspecteur des colonies, à la suite d'un 
rapport d'inspection: « Le plus grand ministre des colomes 
sera celui qui permettra à chaque indigène de manger à sa 
Celle siluation, quoique meil'eure, est hélas! tonjours 
actuelle. 


L'hostihté de la nature, le climat inclément, la contexture 
défavorable des sols qui ne peuvent s’accomoder de cultures 
extensives, l'élevage souvent cantonné dans une zone lmitée 
d'un côté par l’extrème sécheresse, de l’autre par la trypano- 
somiase, l'absence de variété de la production agricole sont ies 
TE d'une faïble production et, partant, d'une faible consom- 
mat'on. 


Dans les aliments de base où on trouve presque toujours une 
sauce apparentée à nos raguûts, c'est-à-dire à base de feuilles, 
de condiments, d’un Ee de matière grasse accompagnée de 
viande ou de poisson lorsque c’est possib'e, les céréales ou les 
tubercules constituent ;'appoint presque exclusif. 


Les peuples les mieux nourris consomment beaucoup de 
produits animaux, tandis que les moins bien nourris sont 
presque exclusivement végétariens — et je rappellerai ici 
u'on a évalué à 5,5 ki:ogrammes la consommation movenne 
e viande par an en Afrique par habitant, eontre 54,2 kilo- 
grammes en France, 


La valeur quantitatrve de la nourriture, la valeur qualitative 
aussi, sont gravement déficitaires. C'est ainsi que la conférence 
de Dschang à pu relever qu'en Afrique, notamment, 70 p. 100 
de sujets recevaient moins de 1.000 calories par jour. 


Par ailleurs, en plus du complément qu'il faudrait apporter 
à ces aliments pour équilibrer le régime, il existe dans cer- 
laines régions un problème de conservation des récoltes: près 
du tiers du mil est parfois détruit par les rongeurs et les 
insectes. Si ce problème était résolu, celui de la soudure serait 
moins préoccupant, car, à côté de l'insuffisance ou de ja 
mauvaise composition de la nourriture, il y a aussi la question 
de la continuité de l’approvisionnement et notre rapporteur sa 
bien fait de faire de ce point un paragraphe spécial dans la 
résolution qu’il nous demande de voter. 


Les remèdes à cette situation ne sont pas simples. Ï ne 
peut s'agir d'un remède standard; les solutions doivent 


s'appuyer sur la connaissance du pays. sur les besoins alimen- : 


taires réels. Une extrême prudence s impose : des conséquences 
agricoles, commerciales, sanitaires, psychologiques peuvent 
dépendre d'un geste inconsidéré. 


La politique alimentaire est une politique à long terme. 
Cependant, il n'y aura pas de développement harmonieux en 
Union française, pas de réel progrès, si mirifiques soient les 
apparences, dans un pays où l’on ne mange pas à sa faim. 


Une des premières conditions en vue d'améliorer la situa- 
tion alimentaire est dans le développement de la production 
vivrière. M. le rapporteur de la commission de l’agriculture 
et les orateurs qui m'ont précédée l'ont développé. Mais l’aug- 
mentation de la consommalion ne peut aller qu'avec l'aug- 
mentation de la production. C'est ainsi qu'en moins de deux 
ans Je troupeau de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale francaise, du Togo et du Cameroun serait totale- 
ment épuisé si l'on donnait à 40 p. 100 de la population 
d'Afrique noire les 200 grammes quotidiens de viande qu'on 
recommande aux travailleurs de notre pays. Mais, par contre, 
la consommation de- poisson, ainsi que je disait tout à l'heure 


1084 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1956 


M. Bour, devrait pouvoir croître très largement. La péche 
paraît pratiquement ipépuisable, suffirait d'améliorer le 
ééchage, de préparer des pâtes ou des farines de poisson. 


L'amélioration du rendement de l'outillage, de la main- 
d'œuvre, des débouchés, la formation surtout de cadres 
autochtones ruraux, pour guider les cultivateurs, l’approvision- 
nement en eau saine, la lutte contre les maladies de toutes 
sortes sont de nature % favoriser une production accrue et, 
par là, une alimentation meilleure des populations. L'effort 
doit se porter sur la modernisation de l’agriculture et c’est la 


Le remède tient À la fréquence, à la multiplication et aussi 
à l’approvisionnement des marchés locaux, au ravitaillement 
de ces marchés en protéines animales, surtout en viandes et 
poissons, en sel, à l'amélioration et au développement de l’éle- 
vage régional sélectionné et aussi surveillé. Ainsi serait assu- 
rée la continuité des efforts en ’aveur du régime alimentaire 
de ces populations villageoises dont le sort nous tient tant à 
cœur et qui sont à l’origine même de l’expansion de nos terri- 
toires d'outre-mer. (Applaudisesments à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à Mile Le Ber, vice-présidente 


de l'avis fourni par cette commission au débat d’aujour- de la commission 
"| ‘hui. M 
| | Mais il est à mon avis une seconde condition à l’améloriation Mile Le Ber. Non, monsieur le président, j'interviendrai à eut 


de la situation alimentaire outre-mer et cette seconde condi- titre personnel. 


tion est, comme l’a si bien dit tout à l'heure M. Frédet, dans 
l'éducation de la poppsies — la carte de l’analphabétisme 
se confond avec celle de la faim. Bien des difficultés issues de 
l1 routine et de l'ignorance interviennent chaque fois qu'il 
s'agit d’une transformation, condition fondamentale de tout 
on er réel. IL faudrait pouvoir constituer des comités locaux 
e l'alimentation et de la nutrition qui entreraient en contact 


avec l’enseignement de tous ordres, qui utiliseraient toutes. 


les occasions favorables de s'adresser surtout aux femmes dans 
le cadre d’un enseignement ménager rénové ou au cours des 
consultations de protection maternelle et infantile. 


Le troisième condition, enfin, serait de faciliter le démarrage 
en fournissant aux travailleurs un complément de nourriture 
qui amorcerait une expansion de l’économie et du niveau de 
vie. Mieux nourrir les humains, en particulier les travailleurs 
sous-alimentés, les femmes enceintes, les nourrices, les 


Les nombreux orateurs qui m'ont précédée, notamment trois 
médecins, ont longuement développé le point important de l'in- 
suffisance alimentaire en Afrique. Cette question, nous l'avons 
souvent débattue; personne ne peut nier qu’elle se pose et je 
n'y reviendrai pas. À mon avis, notre rôle nous oblige d’abord 
à constater les faits, ensuite et surtout à en chercher les 
remèdes. Ceux-ci peuvent être de différentes sortes ; il convien- 
drait, à la base, de réunir les différentes études faites par 
divers organismes — rappelons celle, en 1952, de la C. F. T. C. 
du Cameroun — et par les médecins du service de santé, ou 
encore par des organisations étrangères ou internationales, 
toutes recherches à centraliser et peut-être à développer, non 
pas dans les pays les plus riches — comme c’est souvent le 
Cas — mais dans ceux où la famine et la mortalité sont les plus 
grandes, L'office de la recherche scientifique devrait diriger 


ses équipes de chercheurs vers cette question et faire la syn- 


enfants, il n’y a là rien de techniquement impossible, mais thèse des connaissances acquises. on 
les symptômes de crise interviennent chaque fois qu’une « F do 
région u monde retrouve le niveau de production d'avant Une fois obtenu le résultat de ces études, l'important serait de 


d'en faire l'application Fralique. J'en viens là à des exemples 
recuehtis, me limitant au territoire de la 
aute-Volta où je suis allée cet été. 


J'avais lu une étude fort intéressante du docteur Bergou- 
gniou, faite à Ouahigouva, où était longuement dénoncée l'in- 
suffisance du = aiunentaire des enfants; ceux de quatre m 
à douze ans — 


1939: les prix s’effondrent, on arrête ou détruit la production, 
alors qu’on pourrait orienter ces surplus vers les pays qui 
n'ont pas le pouvoir d'achat nécessaire. 


Les investissements des métropoles dans les territoires 
d'outre-mer, l’entr’aide internationale, les fonds d'assistance 
technique restent tragiquement insuffisants au regard des 


besoins. 5.000 milliards seraient annueliement nécessaires pour isait-il — ont pour nourriture camée des rats o! 
élever seulement de 2. p. 100 le niveau de vie des un 2 des lézards et ce n'est déjà pas si mal, parce qu’en dessous 
C'est ce que les Etats-Unis consacrent à leur armement. Devaat e quatre ans les enfanis ne peuvent attraper ni rats ni lézards à 
cette folie des hommes, il faut s'attacher à les instruire, leur dns mangent par conséquent pas de viande. Or, le docteur 
faire admettre qu'il y a d'autres luttes à mener, pacifiques rgougniou préconisait, contre cette carence vitaminique. un à 
celles-là, qui sont les luttes contre la faim. remède simple : la plantation de citronniers et de manguiers. 
, Vous objecterez qu'on n2 peut y obliger les gens, mais on pour- Jo 
Nous souhaiterions, en votant la proposition et en donnant rait, dans les avenues de ja ville, p.anter autre chose que des e 
notre adhésion au rapport, qu'ils fussent de nature à con- cailcédrats ou des flamboyants, comme on continue de le faire; le 
vaincre les responsables de l'avenir de l’Union française et du | c’est ravissant et je ne demande pas la suppression de ce qui le 
monde en général. (Applaudissements à gauche et aw centre.) existe, mais l'alimentation des enfants, voire des parents, est € 
prioritaire et mieux vaudrait l'améiiorer qu’ombrager les n 
M. le président. La parole est à M. le médecin général Sicé. avenues — ce qui n'est pas négligeable non plus — et les 


M. le général Sicé. Mes chers collègues, le régime alimen- 
taire des populations d'outre-mer, tout au moins de leur majo- 
rité, est sans aucun doute insuffisant et mal équilibré. 


Les rapports parfaitement étudiés de nos deux distingués 
collègues MM. Marceau Dupuy et Roulleaux-Dugage l'ont très 
bien fait ressortir. Les eflorts soutenus avg à l’améliora- 
tion des rations alimentaires restent insuffisants. Faut-il encore 
établir une distinction entre les populations urbaines et celles 
des villages de l’intérieur. Dans les villes, cette ration alimen- 
taire s’est nettement améliorée; l'importation de la farine de 
blé, la consommatiôn du pain, des crudités, de la viande, du 
or frais provenant des pêches maritimes ont placé les 

abitants dans des conditions certainement meilleures qui, 
malheureusement, ne se rencontrent pas dans les villages; les 

opulations vivent au jour le jour; elles consomment suivant 
es régions — forêt ou savane — le manioc préparé sur place 
ou le mil; la viande, en dehors des produits de la chasse, est 
une denrée rare, quasi exceptionnelle; utilisée sous forme de 
viande boucanée, fumée ou séchée au soleil, elle est, en règle 
D peu appétissante; quant au poisson fourni par les 
eéuves ou les rivières, il est moins nourrissant que le poisson 
de mer; les crudités, elles, sont données par les fruits et les 
plantes qui poussent le plus souvent à l’état eauvage dans les 
environs plus ou moins immédiats; et non seulement les 
rations alimentaires sont, hors des villes, insuffisantes, mais 
elles ne sont pas équilibrées: pas de magasins, pas de stocks, 
pas de possibilité de constituer des réserves. Et je pene à ces 
populations du Sud de Madagascar qui se livrent à la chasse 
des sauterelles pour s’en nourrir quand passent les vols de ces 
néfastes acridiens. C'est dans l’ensemble de ces insuffisances 
qu'il faut rechercher la cause chronique de la sous-alimentation 
et de la malnutrition des populations des villages. 


rendre agréab'es à la vue... 


— 
M. Maurice Frédet. Ce n'est pas contradictoire. A Conakry, on 
a réalisé de très belles avenues en plantant des manguiers. 


Mile Le Ber. Je suis de votre avis, ils donnent une ombre 
dense, et c’est l’un des bienfaits à l'actif de l'armée que de 
reconnaître les postes militaires à leurs superbes plantations 
de manguiers. Mais ne nous attardons pas sur l’armée, nous 
connaissons ses capacités. 


Autre exemple: j'ai vu ià-bas de magnifiques barrages d'ir- 
rigation ; Der ne pas les avoir rendu poissonneux, ne pas 
les avoir peup és de frai ? L'explication est simple: les bar- 
rages relèvent des services de l'agriculture et la pisciculture 
des services des eaux et forêts. Ceux-ci ne connaissant pas des 
barrages, n’y peuvent abriter de poissons, alors que l'agricul- 
ture qui s'occupe des barrages n’a pas compétence en matière 
de poissons. (Sourires.\. Le résuitat est qu'il n’y a pas de 
poisson dans les barrages. 


Planter citronniers et manguiers, 
de petits moyens, de petites méth 
certain et immédiat. 


‘Troisième opel: j'ai visité une ferme-école; je pensais 
qu'on y cherchait adapter une race de bœufs, de poulets, et à 
l'améliorer. En fait, j'ai vu de magnifiques poules, aussi belles 
que chez nous, dont on m'a dit qu’elles étaient arrivées à un 
jour. mais qu'elles ne se reproduisaient pas en Afrique. On fait 

one venir quotidiennement des œufs d’un jour, puis on élève 
des bêtes qu’on mange, je suppose, à leur mort. 


L'orientation des services, et tout d'abord leur coordination 
me paraît défectueuse ; ils devraient-avant tout se tenir en liai- 


eupler les eaux, se sont 
es, mais d'un rendement 
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son étroite pour aboutir au but visé qui, dans mon dernier 
exemple, n'est pas de procurer des bêtes de concours agrico'e 
ou des œufs d'exposition, mais des races aptes à la reproduc- 
tion. 

IL paraît aussi — Jà, je suis moins sûr de mon fait — que les 
vaches sont triées selon la couieur de leur robe. N'ayant pas 
de connaissances vétérinaires, je ne sais pas si cette couleur à 
une influence sur quantité de iait fournie. (Sourires.) 


M. le rapporteur. Certiinement si. 


Mile Le Ber. Je croyais que l'important était de rechercher 
les croisements les meilleurs pour obtenir du lait, mais on m'a 
me: : « l'important est d’avoir des vaches ayant toutes la même 
rope ». 


M. le rapporteur pour avis. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, ma chère collègue ? 


Mile Le Ber. Je vous en prie, mais avant toute contradiction 
je vous rappelle mes précautions oratoires: je ne suis pas 
compétente, je le répète, en art vétérinaire. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage, avec 
l’autofisation de l'orateur, 


M. le rapporteur pour avis. Si l’on insiste sur cette question 
de robe, c'est parce qu'on a reconnu qu'une certaine espèce 
bovine, par exemple la normande, qui se caractérise par une 
certaine robe, est aussi une des meilleures au point de vue 
rendement. On ne recherche pas telle couleur de robe, mais 
on sait qu’une vache ayant une telle robe est une normande, 
done une excellente laitière. Et je suis généreux, je dis: « une 
des meilleures »… 


M. Le Brun Kéris. Les bretonnes sont très bonnes aussi. 
M. Maurice Frédet. Et la race frisonne donc! (Sourires.) 


Mile Le Ber. Je n’entamerai pas une controverse là-dessus, 
mais je crois que les vaches normandes, certainement parfaites, 
ont d'autres caractéristiques que la robe. 


Enfin, nous n'avons pas encore parlé d’un élément essentiel 
de l’alimentation : l’eau. Je ne veux pas revenir sur les grands 
sujets étudiés au cours de ce débat, je m'en tiens aux détails 
d'application pratique. Or on a construit, et fort bien, tout le 
long de la route de transhumance, des puits destinés au bétail ; 
en conséquence, rien n’a été prévu pour les humains; pourtant, 
la simple construction d’une petite margelle aurait évité que 
les animaux ne projetassent de la boue dans ce puits, ce qui en 
eût rendu l’eau non pas « potable » au sene que donne à ce 
mot l'académie de médecine de Paris, mais disons « buvable » 
(Sourires.) 


Mon intervention fut quelque peu empreinte d’esprit critique ; 
c’est que je la voudrais efficace dans ses conclusions en faveur 
du développement de la recherche scientifique, puis, sur le 
plan local, d’une corrélation des services complétée par l’action 
d'orientation que pourrait mener, par exemple, le F. I. D. E. S. 
pour le plus grand bien de l’agriculture et de l'élevage, per- 
mettant ainsi à chacun de manger à sa faim. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ? 


M. Hazoumé. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Hazoumé. 


“. Hazoumé. Mes chers collègues, je vais apporter dans ce 
) harmonieux une note quelque peu discordante, (Sou- 
rires. 


Tout ce que les orateurs viennent de rappeler est fort inté- 
ressant. Mais comment ne se rendent-ils pas compte que la 
sous-alimentation, la malnutrition et le cortège des maux 
qu'elles engendrent et que l’on vient de nous rappeler si élo- 
quemment, ont aussi d’autres causes que celles sur lesquelles 
on a mis l'accent ? 


A notre avis, ces maux disparaîtraient en partie si la suebr : 


des travailleurs autochtones était mieux rémunérée. 11 faudra 
aussitôt se hâter de fermer le robinet de l'alcool dont certaines 
maisons de commerce inondent nos populations. Il faudra 
étendre à ces dernières les progrès sociaux existant en Europe. 
Ce éera seulement de cette façon que les autochtones pourront 


se nourrir mieux, se vêtir mieux, se loger mieux et résister 


efficacement aux épidémies et endémies qui les déciment. 


(Applaudissements sur divers bancs à l'extrême gauche, à 
gauche et au centre.) 


M. Odru. Très bien! 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
dans la discussion générale ? 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Il es! trop évident, d'après l'exposé même 
des rapports et les déclarations des orateurs qui se sont Ssue- 
cédé à la tribune ou qui ont parlé de leur banc, que le régime 
alimentaire des populations autochtones outre-mer est insuf- 
fisant quantitativement et qualitativement. Or, comment peut- 
on l'améliorer, en dehors des déclarations très intéressantes 
que vous venez de faire, mon cher collègue, et à l'intérieur 
même de ces déclarations ? 


On ne pourra l'améliorer que par les produits venant, d une 
part, de l’agriculture qui a comme prolongement l'élevage — 
y compris celui des volailles — par la pêche et, peut-être 
aussi, par la chasse. Mais ce sont les trois seuls moyens qui 


permettront d'améliorer la ration des populations autochtones 


outre-mer ; il n’y en a pas d'autres. 


A la commission de l’agriculture. qui m'avait fait | honneur 
de me convoquer ce matin, nous étions quelques-uns à regret- 
ter que la pêche ne soit pas davantage poussée. On parlait, 
et particulier, de la pêche dans la mer des Antilles, une des 
pis poissonneuses du monde, et où nous trouvons la Mar- 
inique, la Guadeloupe et la Guvane se nourrissant de morué 
salée, alors qu'elles sont entourées d’un vivier très peuplé. 
Il faudrait donc s'occuper tout autant de la pêche que de 
l'agriculture. 


La chasse, évidemment, est peut-être moins importante ; il 
arrivera un moment où elle sera, comme dans la métropole, une 
simple distraction. Mais, pour Je moment, c'est encore une 
ressource, et une étude à ce sujet serait intéressante, me 
serait-ce que pour signaler les méfaits d’une certaine chasse — 
je veux parler de la chasse aux rats qui sévit du Pacifique 

l'Atlantique. au-dessus et au-dessous de l'Equateur — qui 
tue des dizaines de milliers d’indigèves mangeant ces animaux 
parasites qui leur communiquent un certain virus. 


Les rapports qui vous ont été soumis, ne doivent as 
rester lettre morte, comme l’a dit tout à l’heure mon collègue 
M. Roulleaux-Dugage. Il faut un prolongement, une suite; 
d'autres rapports doivent être élaborés ; nous ne pouvons les 
réclamér par voie d'amendement, mais les commissions compé- 
tentes pourraient se charger de les établir. Ils devraient se 
fixer sur trois points: l'agriculture, avec l'élevage comme pro- 
longement, la chasse et la pêche. 


M. Georges Riond. Me permeltez-vous de vous interrompre ? 
M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Georges Riond, avec l'au- 
torisation de l’orateur, 


M. Ceorges Riond. Puisque vous portez, de même que 
l’Assemblée, tant d'attention à cette proposition, je souhaite- 
rais qu'un quatrième rapport fasse également état des recher- 
ches et des découvertes de la chimie alimentaire. 


M. Jean Guiter. Très juste. 


M. Georges Rio: d. En tant que journaliste, j'ai eu l’occasion 
de voir, à l'étranger, les efforts entrepris afin de lutter contre 
les “arences de l'enfant cu de l'adulte mar la distribution de 
produits dont la qualité m'échappe, car je ne suis pas un 
scientifique, mais dont je sais que les résultats sont appré- 
ciables étant donné les expériences qui ont été poursuivies 
sous contrôle médical et avec le concours de personnalités 
scientifiques des plus éminentes. 


Dans le problème np, si l’on se borne à ne voir que 
les procédés classiques de l’agriculture, de la chasse et de la 
pêche, il y aura une période pendant laquelle les besoins pré- 
sents né pourront pas être immédiatement satisfaits, 


De plus, je crains qu'avec l'augmentation des populations, 
nous nous trouvions, dans certaines zones, devant des pro- 
blèmes comme ceux que connaît tragiquement l'Inde, 
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Je me rappelle avoir entendu dire par des organismes tech- 
niques qui se préoccupaient de l'alimentation des populations 
asiatiques que. si on avait porté au maximum la production 
du paddy aux Indes et si on l'avait augmentée de 36 millions 
de tonnes, l'accroissement de la population est tel qu’elle ne 
disposerait plus, en moyenne et par individu, que des trois 
quarts de la ration misérable qui est sienne à l'heure présenie. 


Par conséquent, nous nous trouvons, dans certaines régions, 
devant un problème de production insuffisante. en face d'une 
population constamment en expansion et c’est alors que 
doivent intervenir ces ressources d’une chimie, dont j'ignore 
absolument toutes les richesses et toutes les possibilités, mais 
dont l'art a été suffisamment élargi pour que nous puissions 
en tenir compte. - 


C’est pourquoi — je le répète — je souhaiterais qu’un qua- 
trième rapport, appuyé sur l’autcrité de médecins tels que 
vous, monsieur le rapporteur, et sur celle des praticiens faisant 
partie de cette Assemblée, puisse faire état pour nos débats 
ultérieurs, des trouvailles du génie scientifique à côté de celles 
du génie agricole. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. le rapporteur. Il est évident que ce quatrième rapport 
dont vous parlez, mon cher collègue, sera excessivement utile. 


Nous allons maintenant aborder une question considérable | 


qui vise cet indice démographique qui croît toujours. Des livres 
excellents ont paru, parmi lesquels « La faim du monde », 
que vous devez avoir lu et qui est un peu inquiétant. Mais 
Cela nous mènerait beaucoup trop loin. 


: En conclusion, je vois des ressources venant, pour le 
moment, toujours de l'agriculture, de l'élevage, de la pêche 
et peut-être un peu de la chasse; des ressources aussi que la 
chimie peut mettre à notre disposition et je souhaite que, 
dans un avenir très proche, l’Assemblée de l’Union française 
puisse désigner des rapporteurs sur ces questions. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) : 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) | 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 
« L'Assemblée de l’Union française, 


« Considérant l'importance des mesures qui devraient être 
engagées contre la sous-alimentation et la malnutrition dans 
les territoires et départements d'outre-mer, 


« Invite le Gouvernement : 


« 1° A accentuer, sur la base des découvertes les plus récentes 
de la dittétique, les efforts entrepris pour assurer aux popula- 
le bénéfice constant d'un régime alimentaire 

quilibré ; 


« 2° A mettre en œuvre tous les moyens destinés à assurer la 
continuité de l'approvisionnement. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Roulleaux- 
Dugage au nom de la commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts, tendant à ajouter, après 
le paragraphe 2°, le paragraphe suivant: 


« 3° A passer sans délai du stade des études théoriques à 
celui des réalisations pratiques, compte tenu des découvertes 
déjà existantes. » 


La ve est à M. Roulleaux-Dugage pour défendre l’amen- 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, cet amende- 
ue se défend de lui-même à la suite des exposés qui ont été 


Le docteur Frédet, le docteur uy et Mlle Le Ber ont par- 
faitement démontré qu'il fallait utiliser au maximum et sans 
délai les possibilités existant à l'heure actuelle. 


C'est pourquoi la commission a dé cet amendement. Mais 
le saisi au fond m'ayant fait remarquer, à l'instant, 
que 


es textes les meilleurs sont souvent les plus courts, nous 


pourrions terminer l'amendement après les mots: « réalisations 
ratiques ». En effet, si nous le maintenions dans sa rédaction 
otale actuelle, nous devrions remplacer le mot « découvertes » 
par celui d’ « expériences ». Mais alors, de quelles expériences 
s’agirait-il ? Des expériences acquises ? Et acquises dans quels 
domaines ? 


Si l’Assemblée n’y met pas d'opposition, l'amendement pour- 
rait être ainsi rédigé: « 3° A passer sans délai du stade des 
études théoriques à celui des réalisations pratiques. » 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la garole ? 
Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix la proposition amendée. _: 
(La proposition amendée, mise aux voix, est adoptée.) 


—4— 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai reçu de M. Robert Schmitt un rapport 
fait au nom de la commission des affaires économiques sur la 
demande d'avis (n° 72, session 1956-1957), transmise 
M. le président du conseil des ministres, sur le décret 


n° 56-1131 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés financières 
pour le développement des territoires d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 102 et distribué. 


J'ai reçu de M. Reverbori un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques sur la demande d'avis {n° 73, 
session 1956-1957), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 56-1138 du 13 novembre 1956 
modifiant le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954, créant des 
caisses de stabilisation des prix dans les territorres d'outre- 


Le rapport sera imprimé sous le n° 103 et distribué, 


J'ai reçu de M. Robert Schmitt un rapport fait au nom de la 
commission des affaires financières sur la demande d'avis 
(n° 74, session 1956-1957), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 56-1132 du 13 no- 
vemibre 1956 portant modification de l’article 32 de la loi du 
31 décembre 1953 relatif au régime fiscal exceptionnel de 
longue durée. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 104 et distribué. 


J'ai reçu de M. Robert Schmitt un rapport fait au nom de 
commission des affaires financières sur la demande d'avis 
(n° 75, session 1956-1957), transmise ex M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 1133 du 13 novembre 
1956 relatif aux conventions de longue durée pouvant être 
passées avec certaines catégories d'entreprises outre-mer. 


Le rapport sera imprimé, sous le n° 105 est distribué. 


J'ai reçu de M. Marcel Léger un rapport fait au nom de la 
commission des affaires financières sur la demande d'avis 
(n° 76, session 1956-1957) transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 56-1139 du 13 novembre 
1956 portant création d'un fonds de soutien des textiles des 
territoires d’outre-mer. à 

Le rappor! sera imprimé sous le n° 106 et distribué. 

J'ai reçu de M Cornet un rapport fait au nom de la com. 
mission des affaires financières sur la demande d'avis (n° 77, 
session 1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1142 du 13 novembre 1956 relatif 
au placement des fonds des caisses d'épargne des territoires 
relevant du ministre de là France d'outre-mer. 


Le “apport sera imprimé sous le n° 107 et distribué. 
J'ai reçu de M. Pierre Cornet un rapport fait au nom de la 


commission des affaires financières sur la demande d'avis 
{n° 78, session 1956-1957), transmise par M. le président du 
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conseil des ministres, sur le décret n° 36-1143 du 13 novembre 
1956 relatif à la commission supérieure des caisses d'épargne 
en ce qui concerne les territoires d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10$ el distribué. 


J'ai recu de M. Cazelles un rapport fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts sur la demande d'avis (r° 79, session 
transmise par M. le président du :orseil des ministres, sur le 
décret n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés 
mutuelles de développement rural dans les territoires d'outre- 
mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 109 et distribué. 


J'ai recu de M. Cazelles un rapport fait au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, de l’élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts sur la demande d'avis (n° 80, session 1956-1957), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
décret n° 56-1137 du 13 novembre 1956 relatif au crédit agri- 
cole outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 110 et distwibué. 


J'ai reçu de M. Iba Zizen un rapport fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, sur la demande d'avis (n° 81, session 19356-19571, 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
décret n° 56-1140 du 13 novembre 1956 rendant applicab'e dans 
les territoires de l’Afrique équatoriale française, du Cameroun, 
d2 l1 Côte française des Somalis, des Etablissements français de 
l'Océanie, des îles Saint-Pierre et Miquelon et dans la Républi- 
que ogg du Togo la loi du 39 avril 1906 sur les warrants 
ag”icoles. 


Le rappnrt sera imprimé sous le n° 111 et distribué. 


J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait au nom de !1 commis- 
sior. de la législation, de la justice. des affaires administratives 
et domaniales sur la demande d'avis (n° 82, session 1956-1957), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
décret n° 56-1134 du 13 novembre 1956 autorisant et régiemen- 
création d'actions de préférence dans certaines sociétés 

outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 112 et distribué. 


J'ai reçu de M. Antonini un rappcrt fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des aflaires adm:nistra- 
Uves et domaniales sur la demande d'avis (n° 83, s2ssion 1956- 
D | transmise 4 M. le président du conseil des ministres, 
sur le décret n° 36-1136 du 13 novembre 1956 portant modifica- 
tion du décret n° 55-184 du 2 février 1955 fixant le statut de la 
coopération dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 113 et distribué. 


J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait au nom de la c.1m- 
mission de la législation, de la justice, des affaires admnu:stra- 
tives et domaniales sur la demande d'avis (n° 84, session 1156- 
1%7) transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le décret n° 56-1141 du 13 novembre 1956 organisant le cré- 
dit au petit et moyen commerce, à la petite et à la moyenne 
industrie, dans les territoires d’outre-mer, au Cameroun et dans 
la République autonome du Togo. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 114 et distribué. 


J'ai recu de M. Antonini un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales sur la demande d'avis (n° 85, session pp 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
décret n° 56-1143 du 13 novembre 1956 modifiant et complétant 
Ja loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés telle qu’elle a été rendue 
applicable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
dans la République autonome du Togo. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 115 et distribne, 


J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires admims- 
tratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 86, session 
1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1144 du 13 novembre 1956 ren- 
dant applicables dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et dans Ja république autonome du Togo certaines dis- 
qu de la législation métropolitaine relative aux sociétés 

responsabilité limitée. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 116 el distribué, 


M, le président, J'ai recu de M. Rabert Schmitt un avis 
présenté au nom de la commission des aflaires financières 
sur la demande d'avis (n° 72, session 1956-1957), transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
n° 56-1131 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés finan- 
cières pour le développement des territoires d'outre-mer. 


L'avis sera imprimé sous le n° 117 et distribué. 


J'ai recu de M. Duval un avis présenté au nom de la com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications sur 
la demande d'avis (n° 72, session 1936-1957), transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
n° 36-1131 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés finan- 
cières pour le développement des terriloires d'outre-mer. 


L'avis sera imprimé sous le n° 120 et distribué. 


J'ai reçu de M. Roulleaux-Dugage un avis présenté au nom 
de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts sur la demande d'avis (n° 73, an- 
née 1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1138 du 13 novembre 1956 modi- 
flant le décret n° 34-1021 du 14 octobre 1954 créant des caisses 
de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer. 


° L'avis sera imprimé sous le n° 118 et distribué. 


J'ai recu de M. Fleury un avis po au nom de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications 
sur la demande d'avis (n° 75, session 1956-1957), transmise 

r M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
n° 56-1133 du 13 novembre 1956 relatif aux conventions de 
longue durée pouvant être passées avec certaines catégories 
d'entreprises oulre-mer. 


L'avis sera imprimé sous le n° 121 et distribué. 
J'ai recu de M. Alfred Jacobson un avis présenté au nom 


. de la commission du plan, de l'équipement et des commum- 


cations, sur la demande d'avis (n° 77, session 1956-1957), trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
décret n° 36-1142 du 13 novembre 1956 relatif au placement 
des fonds des caisses d'épargne des terriloires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer. 


L'avis sera imprimé sous le n° 122 et distribué, 


J'ai recu de M. Cazelles un avis présenté au nom de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
êches et des forêts sur la demande d'avis (n° 83, session 
956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1136 du 13 novembre 1956 por- 
tant modification du décret n° 53-184 du 2 février 1953 fixant 
le statut de Ja coopération dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer. 


L'avis sera imprimé sous le n° 119 el dstribué. 


— 6 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conference des présidents propose À 
l’Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances pu- 
bliques : 


Mardi 27 novembre, à 15 heures: 

Jeudi 29 novembre, à 13 heures. 

o’y à pas d'opposition ?… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 27 novembre à quinze heures, séance publique : 


1° Examen d'une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission des aflaires sociales, relative à la de- 
mande d'avis (n° 326, session 1955-1956), transmise par M. Le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de Mme Francine Lefebvre, député, relative x la prévention et 
à la réparation des accidents du travail et des maladies pr? 
fessionnelles dans les territoires et territoires associés relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. 
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2° Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentég par la commission des affaires sociales, relative à la 
demande d'avis (n° 327, session 1955-1956), transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à instituer la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionrelles dans les territones 
relevant du ministère de la France d’ouire-mer. 


3° Examen d’une demande de détai supplémentaire, présen- 
îée par la commission des affaires sociales, relative à la de- 
mande d'avis (n° 328, session 1955-1956), transmise par M. ie 
ET de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
M. Liante et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
abroger les moditirations apportées aux articles 209, 211, 212, 
214, 215, 216, 217, 218 et 218 bis du code du travail dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer par 
le déesrei n° 55-567 du 20 mai 1955. 


4° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le p'é- 
sSident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1132 du 
43 novembre 1%36 portant modification de l’article 32 de la 
loi du 31 décembre 1953 relatif au régime fiscal excéptionnel 
de longue durée. (N° 74 et 104, session 1956-1957. M. Robert 
Schmitt, rapporteur; avis de la commission des affaires éco- 
uomiques, M. Robert Schmitt, rapporteur). 


5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 356-113 
du 13 novembre 1956, relatif aux conventions de longue durée 
pouvant être passées avec certaines catégories gr on 
outre-mer, (N°* 75 et 105, session 1956-1957, M. Robert Schmitt, 
rapporteur ; n° 121, session 1956-1957, avis de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, M. Fleury, rap- 
porteur.) 


6° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 36-1131 du 
13 novembre 1956 relatif aux sociétés financières pour le de- 
veloppement des territoires d'outre-mer. (N°* 72 et 102, session 
1956-1957, M. Robert Schmitt, rapporteur ; n° 120, session 1955- 
19517, avis de la commission du plan, de l’équipement et des 


communications, M. Duval, rapporteur; n° 117, session 1956- . 


1957, avis de la commission des affaires financières, M. Robert 
Schmitt, rapporteur.) 


7° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
résident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1138 du 
3 novembre 1956 modifiant le décret n° 54-1021 du 14 octobre 
1951, créant des caisses de stabilisation des prix dans les terri- 
toires d'outre-mer. (N°* 73 et 103, session 1956-1957, M. Rever- 
bori, rapporteur; n° 118, session 1956-1957,-avis de la com- 
mission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, M. Roulleaux-Dugage, rapporteur; avis de la 
commission des affaires financières, M. Reverbori, rapporteur.) 


Jeudi 29 novembre, à quinze heures, séance publique : 


1° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1134 du 
13 novembre 1956 autorisant et réglementant la création d'’ac- 
tions de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer. (N°* 82 
et 112, session 1956-1957, M. Antonini, rapporteur ; avis de la 


. Commission des aflaires économiques, M. Le Brun Kéris, rap- 


porteur.) 


2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1136 du 
43 novembre 1956 portant modification du déeret n° 55-184 du 
2 février 1955 fixant le statut de la coopération dans les terri- 
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer. (N° ‘3 
et 113, session 1956-1957, M. Antonini, rapporteur; n° 419, 
session 1956-1957, avis de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, M. Cazelles, 
rapporteur.) 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1141 du 
13 novembre 1956 organisant le crédit au petit et moyen com- 
merce, à la petite et à la moyenne industrie, dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo. (N° 84 el 114, session 1956-1957, M. Antonini, 
rapporteur.) 


4 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1143 du 
43 novembre 1956 modifiant et complé'ant la loi du 24 juillet 
1867 sur les sociétés telle qu'elle a été rendue applicable dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la Did 
autonome du Togo. (N°* 85 et 115, session 1956-1957, M. Anto- 
nini, rapporteur,) 


5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


 sident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1144 ou 


13 novembre 19%6 rendant applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du 
Togo certaines dispositions de la législation métropolitaine 
relative aux sociétés à responsabilité limitée. (N° 86 et 116, 
session 1956-1957, M. Antonini, rapporteur.) 


6° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 36-1142 du 
13 novembre 1956, relatif au placement des fonds des caisses 
d'épargne des territoires relevant du mihistre de la France 
d'outre-mer. (N°° 77 et 107, session 1956-1957, M. Pierre Cornet, 
rapporteur ; et n° 122, session 1956-1957, avis de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications, M. Alfred 
Jacobson, rapporteur.) 


7° Discussion de la demande d'avis, transmise pur M. le 
président du conseil des ministres, sur le dééret n° 56-115 Ju 
13 novembre 1956 relatif à la commission supérieure des caisses 
d'épargne en ce qui concerne les territoires d'outre-mer (n°* 78 
et 108, session 1956-1957. — M. Pierre Cornet, rapporteur) ; 


8° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Je 
résident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1139 
u 13 novembre 1956 portant création d’un fands de soutien 
des textiles des territoires d'outre-mer (n° 76 et 106, ses- 
sion 1956-1957. — M. Marcel Léger, rapporteur; avis de la 
commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts. — M. Lhuillier, rapporteur) ; 


9° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1133 du 
13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer (n° 79 et 109, 
session 1956-1957. — M. Cazelles, rapporteur ; avis de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications. — 
M. Dède, rapporteur) ; 


10° Liscussion de la demande d'avis, transmise par M. je 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1137 du 
13 novembre 1956 relatif au crédit agricole outre-mer (n° x 
et 110, session 1936-1957. — M. Cazelles, rapporteur; avis de 
la comraission du plan, de l'équipement et des communications. 
— M. Lhuillier, rapporieur) 


11° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1140 
du 13 novembre 1956, rendant applicable dans les territoires 
de l'Afrique équatoriale francaise, du Cameroun, de la Côte 
française des Somalis, des Etablissements français de l'Océanie, 
des Î'es Saint-Pierre et Miquelon et dans la république auto- 
nome du Togo la loi du 30 avril 1906 sur les warrants agricoles 
(n°+ 81 et 111, session 1956-1957, — M. Iba Zizen, rapporteur). 


M. Jean Guiter. Monsieur le président, demeure-t-il entendu, 
comme il en a été question à la conférence des présidents, que 
si nous n'arrivons pas à épuiser la discussion sur toutes ces 
demandes d'avis au cours de la séance du jeudi 29 novem- 
bre, une nouvelle séance pan aurait lieu, éventuellement, 
le vendredi 30 novembre ?... 


M. Gabriel Schleiter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schleiter. 


M. Gabriel Schleiter. Je voudrais appeler l'attention de 
l’Assemblée sur un fait qui me paraît assez sérieux: je me 
demande si le délai de quinze jours qui nous est fixé ne part 

s du dépôt non pas devant notre Assemblée, mais devant 
Assemblée nationale, auquel cas il faudrait que nous en termi- 
nions le jeudi soir au plus tard. 


Je renouvelle l'inquiétude que j'ai manifestée au cours de 
la conférence des présidents de ne pouvoir donner nos avis 
dans les délais qui nous sont impartis. H 


M. Jean Guiter. Nous demandons, précisément, à être fixés. 


M. le président. Je répondrai immédiatement qu'à la confé- 
rence des présidents, il avait en effet été prévu, sur inter- 
vention de M. Schleiter, que, suivant l'interprétation qui serait 
donnée à la date du départ du délai, on pourrait envisager 
une séance vendredi. 


Les services de l’Assemblée de 1’Union française se sont 
informés auprès des services de l’Assemblée nationale et 
semble, d’après les premières réponses données, que le délai 
ne court qu'à partir du lendemain du dépôt et qu’ainsi la séance 
du vendredi pourrait être envisagée. toute façon, il est 
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à mon avis prudent — et l’Assemblée en sera certainement 
d'accord — de prévoir pour mardi à quatorze heures trente 
une conférence des présidents qui arrêtera définitivement Ja 
uestion de savoir si, ayant siêgé le mardi, nous siégerons 
jeudi matin et jeudi après-midi, ou jeudi après-midi et ven- 
dredi après-midi. (Assentiment.) 


M. Jean Guiter. Je vous remercie, monsieur le président, de 
ces explications qui mettent fin au débat. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées. 


En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 27 novembre, à quinze heures : 


1° Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires sociales, relative à la demande 
d'avis (n° 326, session 1955-1956) transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre, député, relative à la prévention et à 
la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles dans les territoires et territoires associés evant 
du ministère de la France d’outre-mer; 


2% Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires sociales, relative à la demande 
d'avis (n° 327, session 1955-1956) transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Wal- 
deck Rochet et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
instituer la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles dans les territoires relevant 
du ministère de la France d’outre-mer ; 


3° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 

r la commission des affaires sociales, relative à la demande 

‘avis (n° 328, session 1955-1956) transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Llante 
et plusieurs de ses collègues. députés, tendant à abroger les 
modifications apportées aux articles 209, 211, 212, 214, 215, 216, 
217. 218 et 218 bis du code du travail dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer par le décret 
n° 55-567 du 20 mai 1955; 

4 Discussion de la demande d'avis. transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1132 du 
13 novembre 1956 portant modification de l’article 32 de la loi 


du 31 décembre 1953, relatif au régime fiscal exceptionnel de 
longue durée (n° 74 et 104, session 1956-1957, — M. Robert 
Schmitt, rapporteur; avis de la commission des affaires écono- 
miques. — M. Robert Schmitt, rapporteur) ; 


5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1133 du 
13 novembre 1956 relatif aux conventions de longue durée pou- 
vant être ssées avec certaines catégories d'entreprises outre- 
mer (n° 75 et 105, session 1956-1957. — M. Robert Schmitt, 
rapporteur, et n° 121, session 1956-1957; avis de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications. — M. Fleury, 
rapporteur) ; 


6° Discussion de la demande d'avis, transmise r M. le 
président du conseil des ministres, sur le déeret n° 56-113 du 
13 novembre 1956 relatif aux sociétés financières pour le déve- 
loppement des territoires d'outre-mer (n° 72 et 102, session 
1956-1957. — M. Robert Schmitt, rapporteur; n° 120, session 
1956-1957, avis de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications. — M. Duval, NW et n° 117, session 
1956-1957, avis de la commission des affaires financières. — 
M. Robert Schmitt, rapporteur) ; 

7° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1138 
du 13 novembre 1956 modifiant le décret n° 54-1021 du 
14 ectobre 1954 créant des caisses de stabilisation des pa 
dans les territoires d'outre-mer 73 et 103, session 1956- 
1957. — M. Reverbori, rapporteur: n° 118, session 1956-1957, 
avis de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. — M. Roulleaux-Dugage, rap- 

rteur; avis de la commission des affaires financières, — 

. Reverbori, rapporteur). 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures trente-cinq.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 
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— SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1956 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 22 novembre 195%. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
22 novembre 1956, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


. Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l'approba- 
tion de l’Assemblée. 


I. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 
Mardi 27 novembre 1956, à quinze heures; 
Jeudi 29 novembre 1956, à quinze heures. 


IL. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 27 novembre 1956, à quinze heures: 


a) Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la comm'ssion des affaires sociales, relative à la demande 
d'avis (n° 326, session 1953-1956), sur la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre, député, relative à la prévention et à 
la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer; 


b) Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 

ar la commission des affaires sociales relative à la demande 

‘avis (n° 327, session 1955-1956), sur la proposition de loi de 
M. Waldeck Ro:het et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à instituer la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer; 


c) Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 

ar la commission des affaires sociales relative à la demande 

‘avis (n° 328, session 1953-1936) sur la proposition de loi de 
M. Llante et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
abroger les modifications apportées aux articles 209, 211, 212, 
214, 215, 216, 217, 218 et 218 bis du code du travail dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer par 
le décret n° 55-567 du 20 mai 1955; 

d) Discussion de la demande d'avis (n° 74%, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1132 du 13 novembre 1956 portant modifi- 
cation de l’article 32 de la loi du 31 décembre 1953 relatif au 
régime fiscal exceptionnel de longue durée ; 


e) Discussion de la demande d'avis (n° 75, sess'on 1956- 
1957) sur le décret n° 56-1133 du 13 novembre 1956 relatif aux 
conventions de longue durée pouvant être passées avec cer- 
taines catégories d'entreprises outre-mer; 


1) Discussion de la demande d'avis (n° 72, session 1956-1957) 
u 13 novembre 1936 relatif aux sociétés financières pour le 
développement des territoires d'outre-mer; 


g) Discussion de la demande d'avis (n° 73, session 1956- 
1957), sur le décret n° 56-1138 du 13 novembre 1956 modifiant 
le décret n° 54-1021 du 14 novembre 1954, créant des caisses 
de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer. 


Jeudi 29 novembre 1956, à quinze heures: 


a) Discussion de la demande d'avis (n° &2, session 1936-1957) 
sur le décret n° 56-1134 du 13 novembre 1956 autorisant et 
réglementant la création d'actions de préférence dans cer- 
taines sociétés d'outre-mer ; 


b) Discusion de la demande d'avis (n° 83, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1136 du 13 novembre 1956 portant modifi- 
cation du décret n° 55-184 du 2 février 1935 fixant le statut 
de la coopération dans les territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer; 


c) Dicussion de la demande d'avis (n° 84, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1141 du 13 novembre 1956 organisant le 
crédit au petit et moyen commerce, à la petite et moyenne 
industrie, dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
dans la République autonome du Togo; 


d) Discussion de la demande d'avis (n° 85, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1143 du 13 novembre 1956, modifiant et 
complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés telle qu'elle 


a été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autonome du Togo; 


e) Discussion de la demande d'avis (n° 86, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1144 du 13 novembre 1956 rendant appli- 
cables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroùn et dans 
la République autonome du Togo certaines dispositions de la 
er métropolitaine relative aux sociétés à responsabilité 

mitée ; 

f) Discussion de la demande d'avis (n° 77, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1142 du 13 novembre 1956 relatif au place- 
ment des fonds des caisses d'épargne des territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer; 


g) Discussion de la demande d'avis (n° 78, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1145 du 13 novembre 1956 relatif à la 
commission supérieure des caisses d'épargne en ce qui con- 
cerne les territoires d'outre-mer; 


h) Discussion de la demande d'avis (n° 76, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 portant création 
d'un fonds de soutien des textiles des territoires d’outre-mer; 


îi) Discussion de la demande d'avis (n° 79, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux 
pt € mutuelles de développement rural dans les territoires 

outre-mer ; 


ji) Discussion de Ta demande d'avis (n° 80, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1137 du 13 novembre #56 relatif au crédit 
agricole outre-mer; 


k) Discussion de la demande d'avis (n° 81, session 1956-1957) 
sur le décret r° 56-1140 du 13 novembre 1956 rendant appli- 
cable dans les territoires de l'Afrique équatoriale francaise, 
du Cameroun, de la Côte francaise des Somalis, des Etablisse- 
ments français de l'Océanie, des îles Saint-Pierre et Miquelon et 
dans la République autonome du Togo, la lui du 30 avril 1906 
sur les warrants agricoles 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Robert Schmitt à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 72, session 1956-1957) sur le décret n° 56-1131 du 
13 novembre 1956 relatif aux sociétés financières pour le 
développement des territoires d'outre-mer. 


M. Reverbori a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 73, session 1956-1957) sur le décret n° 56-1138 du 13 novem- 
bre 1956 modifiant le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954, 
créant des caisses de stahilisation des prix dans les territoires 
d'outre-mer. 


M. Robert Schmitt a élé nommé rapporter pour avis de la 
demande d'avis (n° 74, session 1956-1957) sur le décret 
n° 56-1132 du 13 novembre 1956 portant modification de l’ar- 
ticle 32 de la loi du 31 décembre 1953 relatif au régime fiscal 
exceptionnel de longue durée. Renvoyée pour le fond à la 
commission des affaires financières. 


M, Le Brun Kéris a été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 22, session Re) sur le décret 
n° 56-1134 du 13 novembre 1956 autorisant et réglementant la 
création d'actions de préférence dans certaines sociétés d’outre- 
mer. Renvoyée pour le fend à la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Robert Schmitt a été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 74, session 1956-1957) sur le décret n° 56-1132 du 
143 novembre 1956 portant modification de l’article 32 de la loi 
du 31 décembre 1953 relatif au régime fiscal exceptionnel de 
longue durée. 


M. Robert Schmitt à été nommé vs de la dernande 
d'avis (n° 75, session 1956-1957) sur le décret n° 56-1133 du 
13 novembre 1956 relatif aux conventions de longue durée 
| te être passées avec certainés catégories d'entreprises 
‘outre-mer. 
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M. Léger à éte nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 76, session 1956-1957) sur le décret n° 56-1139 du 13 no- 
vembre 1956 portant création d'un fonds de soutien des textiles 
des territoires d'outre-mer. 


M. Cornet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 77, session 1956-1957) sur le décret n° 56-1142 du 13 no- 
vembre 1956 relatif au placement des fonds des caisses 
d'épargne des territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Cornet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 78, session 1956-1957) sur le décret n° 56-1145 du 13 no- 
vembre 1956 relatif à la commission supérieure des caisses 
d'épargne en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, 


M. Robert Schmitt a élé nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 72, session 1956-1957) sur le décret 
n° 56-1131 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés financières 
gour le développement des territoires d'outre-mer. (Renvoyée 
pour le fond à la commission des aflaires économiques.) 


M. Reverbori a été nommé rapporteur pour avis de Ja 
demande d'avis ‘n° 73, session 1956-1957) sur le décret 
n° 56-1138 du 13 novembre 1956 modifiant le décret n° 54-1021 
du 14 octobre 1954, créant des caisses de stabilisation des gs 
dans les territoires d'outre-mer. (Renvoyée pour le fond à Ja 
commission des aflaires économiques.) 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Bernier a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 67, session 1956-1957) sur le projet de loi relatif à la 
rotection de la main-d'œuvre nationale dans les départements 
e la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion (n°. 3063, A. X.). 


Mile Le Ber a élé nommée rapporteur de la proposition 
n° 59, session 1956-1957) tendant à inviter le Gouvernement 
e la République française à prendre les mesures et les initia- 
tives nécessaires pour donner suite aux « Recommandations » 
adoptées par la conférence interafricaine antialcoolique qui 
s’est tenue à Abidjan (Côte d'ivoire), du 24 au 30 juillet 1956. 


Mile Le Ber a été nommée rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 273, session 1955-1956) sur la proposition de loi de 
M. Félix-Tchicaya, député, relative à l'abrogation du décret 
du 24 juillet 1929 portant réglementation de l'immigration dans 
les territoires d'outre-mer (A. N., n° 1605). Renvoyte pour 
le fond à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Cazelles a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 79, session 1936-1957) sur le déeret n° 56-1135 du 13 novem- 
bre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développement rural 
dans les territoires d’outre-mer. 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de la-demande d'avis 
{n° 80, session 24 ter sur le décret n° 56-1137 du 13 novem- 
bre 1956 relatif au crédit agricole outre-mer. 


M. Iba Zizen a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 81, session 1956-1957) sur le décret n° 56-1140 du 13 novem- 
bre 1956 rendant applicable dans les territoires de l'Afrique 
équatoriale française, du Cameroun, de la Côte française des 
Somalis, des Etablissements français de l'Océanie, des îles Saint- 
Pierre et Miquelon et dans la République autonome du Togo la 
loi du 30 avril 1906 sur les warrants agricoles, 


M. Roulleaux-Dugage à été nommé rapporteur pour avis de 
la demande d'avis (n° 73, session 1956-1957), sur le décret n° 56- 
1138 du 13 novembre 1956 modifiant le décret n° 54-1021 du 
14 octobre 1954, créant des caisses de stabilisation des prix 
dans les territoires d'outre-mer. Renvoyée pour le ‘ond la 
commission des affaires économiques. 


M. Lhuillier a été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 76, session 1956-1957), sur le décret n° 56-1139 du 
13 novembre 1956 portant création d'un fonds de soutien ‘les 
textiles des territoires d'outre-mer. Renvoyée pour le fond à la 
commission des affaires financières. 


M. Cazelles à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 83, session 1956-1957), sur le décret n° 56-1136 du 
13 novembre 1956 portant modification du décret n° 55-184 du 


2 février 1955 fixant le statut de Ja coopération dans ies terri- 
toires relevant du ministre de la France d’antre-mer. Renvoyro 
our le fond à la commission de la législation, de la justice, 
es aflanes administratives et domaniales. 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFALRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALPS 


M. Antonini a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 273, session 1955-1956), sur la proposition de loi de M. Félix 
chicaya et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à abro- 
ger le décret du 24 juillet 1929 portant réglementation de l'im- 
migration dans les territoires d'outre-mer (A. N. n° 165). 


M. Boisdon à été nommé sgh de la demande d'avis 
we 68, session 1956-1957), sur le projet de décret modiflant le 
écret du 21 novembre 1933 portant réorganisation judiciaire et 
fixant les règles de procédure en Océanie. 


M. Boisdon à élé nommé rapporteur de la demaade d'avis 
(n° 69, session 1956-19,7), sur un projet de décret inodiliant 
le décret du 27 novembre 1947 portant réorganisation de la 
justice de droit français en Afrique équatoriale franraise 


M. Boisdon a Clé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 70, session 1956-1957) sur un projet de décret moditiant 
le décret du 9 juin 1896 réorganisant le service de la justice 
à Madagascar. 


M. Antonini a élé nommé rapporteur de la demande d avis 
(n° 82, session 1936-1957) sur le décret n° 56-1134 du 13 no- 
vembre 1956 autorisant et réglementant la création d'actions 
de préférence dans certaines sociélés d'outre-mer. 


M. Antonini a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 83, session 1956-1957) sur le décret n° 526-1136 du 13 no- 
vembre 1956 portant modification du décret n° 55-184 du 2 fé- 
vrier 1955 fixant le statut de la coopération dans les territorres 
relevant du ministre de la France d'outre-mer. 


M. Antonini à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 84, session 1956-1957) sur le décret n° 26-1141 du 13 no- 
vembre 1956 organisant le crédit au petit et moyen commerce, 
à la petite et moyenne industrie, dans les territoires d'outre- 
mer et dans la République autonome du Togo. 


M. Antonini a été nommé rapporteur de la demande d avis 
(n° 85, session 1956-1957) sur le décret n° 56-1143 du 13 no- 
vembre 1956 modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 
sur les sociétés, telle qu'elle a été rendue applicable dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la "épublique 
autonome du Togo. 


M. Antonini a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 86, session 1956-1957) sur le décret n° 56-1144 du 13 no- 
vembre 1956 rendant ayplicabes dans les territoires d'’outre- 
mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo, 
certaines dispositions de la législation mtrepolitaine relative 
aux sociétés à responsabilité Érnités. 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 93, session 1956-1957) sur le projet de loi portant appli- 
cation aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun 
de certaines disposilions du code de la mtionalité française 
(A. N. n° 2824). 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Duval à élé nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 72, session 1956-1957) sur le décret n° 56-1131 du 
13 novembre 1956 relatif aux sociétés financières pour le déve- 
loppement des territoire: d'outre-mer. Renvoyte pour le fond 
à la commission des aflaires économiques. 


M. Fleury à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 75, session 1956-1957) sur le décret n° 56-1133 du 
13 novembre 1956 relatif aux conventions de longue durée 
pouvant être passées avec cerlaines catégories d'entreprises 
outre-mer. Renvoyée pour le fond à la commission des aflures 
financières, 


M, Jacobson à élé nommé rapporteur pour avis de Ja demande 
d'avis (n° 77, session 1956-1957) sur le décret n° 36-1142 du 
13 novembre 1956 relatif au placement des fonds des caisses 
d'épargne des territoires relevant du ministre de la Frare 
d'outre-mer. Renvoyée pour le fond à la commission 18 
affaires financières, 
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M, Dède à élé nommé jooponen pour avis de la demande 
d'avis (n° 79, session 1956-1957) sur le décret n° 56-1135 du 
13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuellcs de dévelop- 
ement rural dans les territoires d'outre-mer. Renvoyée pour 
e fond à la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. 


M. Lhuillier à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 80, session 1956-1957) sur le décret n° 56-1137 du 
13 novembre 1956 relatif au crédit agricole outre-mer. Ren- 
voyée pe le fond à la commis-ion de l'agriculture, de l’éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
Séance du jeudi 22 novembre 1958. 


SCRUTIN (N° 15) 
Sur l'avis sur la proposition de loi de M. Pleven relative à l'exercice 
de certaines options de législation et de la faculté d'oplion de 
statut. 


Pour l'adoption. 109 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Céran-Jérusalemy. Fadda. 
Ahmed Abdallah. Charles. Fleury. 
André Max). Charlier. Foccart. 
Antonini. Chastenet. rrédet. 
Aubert. Chiarasini. Frey. 

Audu ‘Jean-Bertrand). | Cornet Gay 
Avioin Costes. Georget. 
Ba Amadou, Mme Suzanne (rervain. 
Bangoura. Cremieux. Gouyon (de). 
Baudouin. Daber. Guiter Jean). 
Bazé (William). Lardelle. Guy. 
Begat David-Darnac. uuyard 
Bême Dède. Habib-Deloncle. 
Bentounès. Delmas Louis). Ilazoumé. 
Berthé. Dorange. Héline. 
Bertrand. Dubois, Zizen. 
Boisdon. Dumas. Isautier. 
Bougenot. Dupuy (Marceau) Jacobson. 
Rour ‘Alfred). Dusseaulx. Jacquier. 
Burkhardt, Mme Ehoué-Tell. Kaouza. 
Castex, Escheubrenner. Kémajou 


La Gravière. Monnet (Georges), Rocaglia. 
Laurin. Morel, Rogier. 
Mile Le Ber. Natali. Rogué. 
Le Brun Kéris. Olléon. Roulleaux-Dugage. 
Mme Letaucheux, Ounard. Roy. 
Legentilhsmme. Peretti. sarraut (Omer). 
Léger Perier. Schleiter (Gabriel). 
Letourneau. Pialoux. Schmitt (Robert). 
Lbuillier. Ramus. Schneider. 
Loste. Randretsa. Sicé. 
Luciani. aaphael-Le vues. Signoret. 
Marche. Razafindrakoto. Sylla. 
Marquet. Rencurel. Theetten. 
Mayaki. Reyt Troisgros. 
Menguy. Ribéra Vignes. 
Michnaiet. Riond (Georges). Viniger. 
Ont voté contre: 

MM. 
Barbé. Giovoni, Odru. 
Boiteau. Lacheual. bParinatd. 
Egretaud. - | Mie Lafon. Thévenin, 
Feix. Mignot. Toujas. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. Darlan. Mitterrand. 
Ahidjo (Ahmadou). Deroux. Mme Moreau 
Begarra Detraves. (Emilienne). 
Bela bed. Diallo. Moullec. 
Benamor, Djima Doumbaye. Pheng. 
Benon. Duval. Polycarpe. 
Bentchicou. Gorse. Reverbori. 
Bernier. ; Guillabert Rosenfeld. 


Guirandou N'Diaye. Sakiou Djermakoye 
julien (Charies-Anuré).| (Issoufou). 


Bidet André). 
Blanchard de La 


Brosse. Junillon. Ibrahima. 
Bocher. Kamil. sarr Ibrahima 
Boucavel. Kharmmao (Mme ta |Schmitt (René-Jean), 
Bouda François). Princesse). sim Var. 
Boumendjei. Lakhdari. 5oppo Priso. 
Cazelles. Lechani. [homas (Jean-Marie). 
Charles-Cros. Le Coutaller, Thonn Ouk. | 
Cheikh Sidia. on. Vivier. 

Chekkal Daho. Lévy :Roger). Ya Doumbia. 
Coquart. Lounda. Mme la Princesse 
Couïibaly ‘Mamadou). | Mme Malroux. Pingpeang Yukan- 
Courtois. Mama. thor. 


Excusé ou absent par congé: 
M. Montrat. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance. 


Les nombres ou lé reconnus, après vérifi- 
cation, conformes à la liste de scrulin ci-déssus. 


Paris. — imprimerie des Journaux olticiels qu Voltaire. 
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